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Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 29 mars. 

M|l
 INDUSTRIE. — LOCATION POSTÉRIEURE A UNE IN-

DUSTRIE RIVALE. ACTION EN CESSATION DU TROUBLE 

|H EN DOMMAGES-INTÉRÊTS.— GARANTIE DU PROPRIÉTAIRE. 

— DROIT PERSONNEL ET RÉEL DU PREMIER LOCATAIRE. —■ 

COKCUUREfiCE DE PHOTOGRAPHES. 

L'obligation imposée au propriétaire par l'art. 1719 du Code 
Napléon de faire jouir paisiblement le preneur de la 
chose louée, et d'entretenir celte chose en état de servir à 
l'usage pour lequel elle a été louée, implique par elle même, 
indépendamment de toute stipulation prohibitive, l inter-
diction au propriétaire d'autoriser l'introduction dans sa 
maison d'un second locataire exerçant la même industrie. 

En cas d'infraction à cette prohibition, le premier locataire 
peut, en vertu du droit personnel et réel résultant du con-
trai de bail, actionner en cessation du trouble et en dom-
mages-intérêts non seulement te bailleur, mais encore le 
second locataire, et se faire autoriser à expulser ce der-

nier. 

La question du droit mixte résultant du bail en laveur 

du locataire a déjà été tranchée par un arrêt de cette 

chambre, en date du 24 juia 1858, dans une affaire Ville-

mont, rapportée in extenso par la Gazette des Tribunaux 

du 30 juin 1858. Cet arrêt, fortement motivé en droit et 

conforme à l'opinion de M. le premier président Trop-

long et à un arrêt récent de la Cour de cassation (rejet, 

15 juin 1858), semblait alors consacrer un principe nou-

veau, ou du moins contraire à la doctrine professée par 

belvincourt, Proudhon, Toullier, Duranton, Duvergier, 

Mercadé, Zacbariae. Aussi la question a-t-elle de nouveau 

été examinée et discutée dai s la presse doctrinale; et si 

nous ne rions trompons, le résultat de cet examen aurait 

été en faveur de l'action mixte du locataire. 

L'arrêt que nous rapportons ajoute même à l'autorité 

du précédent, eu ce que, dans l'affaire Villemont, le pro-

priétaire s'était expressément interdit par le bail de louer 

aucune partie de sa maison à des personnes exerçant une 

industrie rivaie, circonstance qui ne se rencontre pas 

dans l'espèce actuelle. 

Le 28 avril 1858, la société du passage Jouffroy avait 

loue au sieur Koën, photographe, un appartement situé 

au quatrième étage de la maison boulevard Montmartre, 

»") pour y exercer la profession de photographe, avec le 

woit de faire une exposition sous la porte cochère, mais 

sans prendre l'engagement de ne pas louer dans la mai-

son a un autre photographe. 
lus tard, la société du passage Jouffroy, représentée 

par son gérant, M. Forget, a loué à M. Lamazou, direc-

teur de spectacles, le premier étage de ladite maison, 
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« Que cet ttat da citons coiustilue une violation des 
droits résultant au profit de Koën de la location à lui consen 

tie ; 
« Qu'il pst donc fondé à demander l'expulsion de Dalligny, 

et contre Forget des dommages-intérêts, que le Tribunal arbi-

tre de suite à 500 fr.; 
« Par ces motifs, 
« Ordonne que Forget sera ten'a d'expulser Dalligny des 

lieux par lui occupés boulevard Montmartre, 10, pour le ter-

me d'ootobre prochain ; 
« Sinon, et faute par lui de ce faire dans ledit délai et ice-

lui passé, autorise Koën à faire procéder à ladito expul-

sion, etc.; 
« Condamne Lamazou à payer à Dalligny la somme de 

3,000 fr. à titre de dommages-intérêts; 
« Condamne Forget à garantir Lamazou de cette condamna-

tion, etc. » 

M. Dalligny a interjeté appel de ce jugement, contre 

MM. Koën, Forget ès-noms et Lamazou. Ce dernier a 

également interjeté appel principal et récursoire contre 

Forget, et demandé l'allocation de nouveaux dommages 

et intérêt?. ' JPBK .-."^V-1 

M" Pinchon, pour le sieur Dalligny, a soutenu, en droit, 
que le locataire ne pouvait êlre considéré comme ayant un 
droit réel sur l'immeuble ; que le trouble qu'il prétendai-
éprouver ne pouvait donner lieu qu'à ùn'è action personnelle; 
que si un arrêt de la seconde chambre de la Cour, du 24 juin 
1858, avait, contrairement à de nombreux arrêts et à fVpi-
nion d'un grand nombre d'auteurs, consacré le droit réel du 
locataire, et par suite le droit d'expulsion directe contre l'au-
tre locataire, auteur du trouble, la Cour paraissait s'être fon-
dée sur l'engagement pris par le propriétaire, de ne pas louer 
dans sa propriété à un tutre locataire exerçant la même in-
dustrie, en déclarant que cet engagement constituait une affec-
tation réelle de la loiahté de l'immeuble. 

Dans l'espèce actuelie, suivant l'avocat, la société du pas-
sage avait loué à Koën sans s'interdire le droit de louer à un 
autre photographe ; qu'ainsi les lieux loués à Kocn avaient 
seuls reçu cette affectation; qu'il n'y avait aucun engagement 
de pris sur les autres parties de l'immeuble. 

Il paraissait impossible, en présence, du défaut, d'une stipu-
lation expresse, de consacrer au profit d'un iocataire d'Orne 
parue de l'immeuble un droit réel sur la totalité d« l'immeu-
ble. S'il fallait protéger lajouissanc.edu locata re,il fallait aussi 
respecter la libre disposition da sa propriété par le proprié-
taire. Enfin, la loi n'avait, par aucun article exprès et for-
mel, consacré un droit réel au profit du locataire, et l'on Avait 
créé os droit en considérant l'article 1743 du (Iode Napoléon 
comme ayant consacré un principe général,tandis qu'il n'a fait 
qu'une exception au droit personnel du locataire. 

Dès lors, Koën ne pouvait avoir qu'une action personnelle 
contre la société du passage, et non pas le droit d'expulser 
Dalligny. Si l'on maintenait l'expulsion de Dalligny, les dom-

mages-intérêts devraient être augmentes. 

Me Jiiybert s'est présenté pour le sieur Lamazou. Il a 

insisté sur son recours contre la société dn passage Jouf-

froy, et a conclu à des dommag s-interêts. 

M« Payen, avocat du sieur Kt.ëa, a demandé l'alloca-

tion de nouveaux dommages et intérêts pour ie préjudice 

souffert depuis l'appel, et a soutenu les motifs du juge-

ment et les principes de l'arrêt de 1858. 

Me Rivière, pour M. Forget, a soutenu qu'aucun lien de 

droit ne le rattachait à Dalligny, et, qu'eu tout cas il n'é-

tait tenu à aucune garantie envers Koën et Larxazou. 

ARRÊT. 

« La Cour, 
« En ce qui touche les conclusions de Lamazou tendantes à 

l'infirmation du jugement dans la disposition qui ordonne 

l'expulsion de Dalligny; 
Considérant que Kuën, photographe, premier locataire en 

date, envers lequel Forget avait contracté l'obligation de le 
faire jouir paisiblement de la chose louée, avaii, par la na-
ture même de son droit, tout à la fois personnel et réel, la 
faculté de demander que le propriétaire expubât, ou qu'à son 
défaut il fût auiorisé à expulser lui-même le locataire subsé-
quent, aussi photographe, lequel troublait sa jouissance en lui 
faisant une concurrence ruineuse; adoptant au surplus les 

motifs des premiers juges... 
« En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par 

Koën, Dalligny et Lamazou ; 
« Considérant, à l'égard d-i Koën, qu'il s'est écoulé depuis 

le jugement dont est a, pel une période de plusieurs mois du-
rant laquelle le préjudice dont il se plaignait s'est aggravé, et 

qu'il est bien fondé à en demander la réparation; 
« Considérant, à l'égard de Dalligny, que les indemnités 

allouées par les premiers juges ne l'ont pas été dans une pro-
portion suffisante, et qu'il y a lieu d'en augmenter le chiffre ; 

« Considérant, à l'égard de Lamazou, qu'il a droit égale-
ment à des dommages-intérêts, eu raison du préjudice mani-
feste que lui causent l'annulation du bail par lui fait à Dalli-
gny et l'expulsion de ce dernier ; que Forget essaie vainement 
de se soustraire à la responsabilité qu'il a encourue, en sou te-
nant que les clauses du bail du 9 mai 1859 l'affranchissent des 
conséquences de la sous-location faite par Lamazou, qui au-
rait contracté l'obligation de traiter avec un photographe à 
ses risques et périls; que le bail précité ne contient aucune 
obligation de ce genre; que les stipulations dont Forget argu-
mente avaient évidemment jour unique objet de faire recon-
naître que les propriétaires du passage ne seraient pas tenus 
de s'adresser aux sous-locataires, soit pour le paiement des 

loyers, soit pour l'exécution des autres obligations des sous-
baux ; mais qu'on cherche vainement dans l'acte dont il s'agit 
la clause explicite et formelle nécessaire pour deiier les pro-
priétaires d'une garantie de droit, que Lamazou avait payée 
d'un prix proportionné aux avantages de la concession; 

« Considérant que la Cour a les éléments suffisants pour 
fixer dès à présent le montant des dommages-intérêts respec-

tivement réclamés ; 
« Met l'appeilatioa et le jugement dont est appel au néant, 

seulement en ce que les premiers juges n'ont pas fait une 
juste appréciation des dommages et intérêts; émeudant quant 
à ce (suivent les dispositions portant fixation des dommages 
et intérêts dus, et statuant sur les recours en garantie de Dal -
ligny contre Lamazou, et de Lamazou contre Forget ès-noms), 

le jugement, au résidu, sortissant effet. » 

TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN. 

Présidence de M. Lizot. 

Audience du 12 février. 

LETTRES CONFIDENTIELLES. —■ DECES DU DESTINATAIRE. — 

PROPRIÉTÉ. — HÉRITIERS. 

La première chambre du Tribunal vient d'avoir à ré-

soudre une question bien grave et qui intéresse à un haut 

degré la morale publique, la réputation des citoyens et 

l'honneur des familles, il s'agissait de savoir si la personne 

qui reçoit des leltr.s coiiGdcntielles ët intimes en est pro-

priétaire d'une manière tellement absolue qu'elles appar-

tiennent à sa succession, et que ses héritiers puissent en 

conserver la possession et en refuser la remise à la per-

sonne qui les a écrites. Dans l'espèce soumise au Tribunal, 

la difficulté se posait nettement ; d'une part, c'était la per 

sonne qui avait écrit les lettres confidentielles qui, par 

des conclusions très neltesélrès positives, demandait à la 

justice de condamner les héritiers de la personne *à la-

quelle elles avaient été écrites, à les lui restituer. D'autre 

part, le.^ héritiers répondaient que ces lettres étaient deve-

nues la propriété de leur auteur ; qu'elles étaient dans sa 

succession, qu'elles constituaient un bien héréditaire qui 

leur appartenait, et dont ils ne pouvaient être expropriés 

dans un intérêt purement privé. 

I! y avait un point sur lequel les parties étaient d'ac-

cord; les héritiers M..., s'ils voulaient publier ces lettres; 

si, violant la loi du secret et de la confidence, reconnais-

saient en effet qu'ils voulaient en abuser pour faire du 

scandale, la réclamation de celui qui a écrit ces lettres 

serait fondée ; la justice devrait intervenir et défendre cet 

abus. Cela était incontestable ; c'est ce que la Cour de Pa-

ris a formellement jugé le 10 décembre 1850, en interdi-

sant, aux héritiers de M'"" Réçatoier la publication des 

lettres de Benjamin Constant ; et c'était justice, car toute 

lettre confidentielle est la propriété commune de celui qui 

l'envoie et de celui qui la reço't. Celui qui l'a reçue ne 

peut donc la publier lui-même sans la permission de ce-

lui qui la lui a adressée. Cette obligation s'étend aux hé-

ritiers des deux parties, cela va de soi. Et il faut 

bien qu'il en soit ainsi, on l'a dit avec raison : « Si les 

lettres confidentielles pouvaient être publiées, alors il n'y 

aurait plus d'épanchement possible entre deux cœurs ; il 

n'y aurait plus de liens de famille, il n'y aurait plus d'a-

mitié. » 
. Mais là n'était pas la question : devant le Tribunal il 

s'ag ssait, en présence de deux prétentions contradictoi-

res, de déterminer au point de vue de la loi et des prin-

cipes, le caractère, la nature juridique de la propriété des 

lettres purement confidentielles. Celui qui écrit une pa-

reille lettre, en l'adressant à un ami, entend-il lui confé-

rer un droit de propriété absolu, transmissible ? Ou, au 

contraire, ce droit de propriété n'est- il pas un de ces droits 

essentiellement personnels, profondément attachés à la 

personne, comme l'affection qui l'a conféré? j 

Eu analysant la nature de cette transmission sui gene-

ris, en interrogeant la pensée de celui qui la cousent, par 

la seule volonté duquel elle s'opère, est-il possible d'ad-

mettre- que cette pensée intime, qu'il déposait ainsi sous 

le secret d'une lettre, puisse appartenir aux héritiers, qui 

sott, à des collatéraux du douzième degré peut-être de ce-

lui qu'il avait choisi ainsi pour confident de ses pensées 

les plus intimes ? Ne serait ce pas le cas de répéter avec 

Copmenin et en complétant sa pensée que, si les lettres 

confidentielles étaient ainsi transmissibles, il n'y aurait 

plus d'épanchements entre deux coeuiv), il n'y aurait plus 

de liens de famille, il n'y aurait plus d'amitié ? 

Le Tribunal a été frappé de ces graves considérations 

sociales, et aux héritiers qui réclamaient au nom du droit 

da propriété il a répondu : Sans doute, votre auteur était 

propriétaire de ces lettres ; mais son droit était condition-

nel ;il nepouvaitlesconserverqu'à la condition de les tenir 

secrètes ; elles étaient de leur nature essentiellement con-

fidentielles. Lui mort, la condition ne peut plus s'accom-

blipi Son droit donc s'évanouit avec son décès, et ses hé-

ritiers ne peuvent ea exeiper, car il n'était pas transmis-

sible ; il n'était pas au nombra des bsens et des droits 

auxquels ils ont succédé. Voici, du reste, eu quels termes 

le jugement a résumé, d'une manière aussi nette que pré-

cise, les raisons de décider : 

« Atiendu, en droit, que les lettres missives appartiennent 
à la personne à laquelle elles étaient destinées et qui les a re-
çues ; mais que ce droit de propriété, qui résulte unique-
ment de la volonté de celui qui les a écrites eî transmises, 
est par là même subordonné dans son étegdue et ses consé-
quences à cette volonté; que si, par leur nature, les lettres, 
dégagées de tout intérêt matériel, sont purement intimes, 
confidentielles, destinées à rester secrètes, elles ne donnent à 
celui qui les a reçues qu'un droit personuel qui n'est pas sus-
ceptible d'être transmis et ne passa pas à ses héritiers ; qu'el-
les n'étaient sa propriété que sous la condition du secret ; que 
cette condition ne pouvant plus être remplie, son droit s'é-
teint et se trouve résolu ; que c'est là ce qu'indique la raison, 
ce qu'exige la sûreté des relations,et ce qui est d'ailleurs con-

forme aux principes du droit; 
« Mais attendu qu'en fait, les héritiers du défunt préten-

daient qu', pai*mi les leUreajtéclainées, il pouvait.y. eg avoir 
n'ayant pas seulement un caractère intimi et confidentiel, mais 
traitant également d'affaires, le Trthnnal, avaut fai-e droit, a 
jugé que les héritiers pourraient,eu présence du juge de paix, 
faire prendre connaissanee par eux mêmes ou par leurs man-
dataires de's lettres réclamée» ; il a dit, en même temps, que 
ce mandataire indiquerait parmi les lettres , sans pouvoir en 
prendra copie, celles qu'il jugera utiles à ses mandants ; que 
lesdites lettres seraient ensuite transmises au président du 
Tribunal, sous enveloppe cachetée par le juge de paix, avec la 
suscription indiquant son contenu, les autres lettres devant 
être replacées sous le scellé, et que ladite opération devra êlre 
terminée dans le délai d'un mois, pour, aprè;! les lettres 
transmises ainsi qu'il est dit, être conclu et statué ce que de 

droit, dépens réservés. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 5 avril. 

THÉÂTRE. ENGAGEMENT D'ARTISTE. CONGÉ. M. DE 

LA ROUNAT, DIRECTEUR DU THÉHTRB DE L'ODÉOX, CONTRE 

U. LAFERRIÈRE, ARTISTE DRAMATIQUES, ET CELUI-CI CONTRE 

M. HOSTEIN, DIRECTEUR DU CIRQUE IMPÉRIAL. 

Le 4 novembre 1859, M. Laferrière a été engagé par 

M, Hostein pour jouer sur le théâtre impérial du Cirque 

pendant quatre années, aux appointements de 25,000 fr. 

pour la première année, et de 30,000 fr. pour chacune des 

années suivantes, et payables par huitièmes. 
Aux termes de cet engagement, qui a commencé à 

courir le 1" décembre dernier, jour de la mise en répé-

tition au théâtre du Cirque de {'Histoire d'un Drapeau, 

M Laferrière a droit à un congé de quatre mois, appli-

cable aux mois de mai, juin, juillet et août de chaque 

année. 
Suivant M. Laferrière, et par une dérog .tion spécial'^ 

et pour la première année seulement, il aurait été formel-

lement convenu qu'encore bieu que son congé ne dût 

commencer que le l"nni 1860, il aurait droit de cesser 

ses représentations au théâtre du Cirque le 1er avril, ce 

mois d'avril étant par lui consacré à répéter et jouer sur 

le théâtre de l'Odéon dans une pièce intitulée Daniel 

Lambert, conformément à des engagements par lui pris 

antérieurement avec M. de La Rounat, et dont il aurait 

donné connaissance à M. Hostein lors de la signature de 

l'engagement du 4 novembre, qui n'aurait été contracte 

que sous cette condition. 
M. Hostein aurait, en effet, par une lettre adressée à 

M. de La Rounat, donné son adhésion à cette combinai-

son, en mettant M. Laferrière à la disposition de sou col-

lègue de l'Odéon pour le Ier avril. 
Mais, aujourd'hui, M. Hostein, revenant sur le consen-

tement par lui donné, refuserait de laisser partir M. La-

ferrière, à moins que celui-ci ne renonçât à ses appointe-

ments du mois d'avril. 
Suivant M. Hostein, l'engagement du 4 novembre au-

rait été fait sans condition ; il n'aurait été stipulé alors 

qu'un congé de quatre mois pour la première comme 

pour les trois autres années de l'engagement; ce ce serait 

que plus tard, sur la demande de M. Laferrière et pour 

lui être agréable, qu'il aurait consenti à lui accorder le 

mois d'avril pour aller jouer à l'Odéon, mais à la condi-

tion; bien entendu, qu'il renoncerait à ses appointements 

pendant ce mois, car il ne serait pas juste qu'il se privât 

sans indemnité, pendant un mois, d'un artiste qui a le 

mérite d'attirer le public, ni que M. Laferrière reçût des 

appointements de deux théâtres à la fois, lorsqu'il ue 

donnerait ses services qu'à l'un d'eux. 
Cette difficulté a occasionné deux procès : par le pre-

mier, M. de La Rounat rappelle M. Laferrière à l'engage-

ment qu'il a pris envers lui de répéter et jouer sur le 

théâire de l'Odéon, à partir du 1" avril, le rôle da Daniel 

Lambert. 
Dans le second procès, M. Laferrière assigne M. Hos-

tein pour qu'il soit tenu de donner mainlevée de la dé-

fense qu'il lui a signifiée de paraître, à partir du Ie' avril, 

sur le théâtre de l'Odéon, et pour s'entendre condamner 

à lui payer, le 1er mai prochain, la somme de 3,125 fr. 

pour ses appointements du mois d'avril. 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Schayé, agréé de 

M. de La Rounat; M* Gustave Chaix-d'Est-Ange, avocat 

de M. Laferrière; et M" Victor Dillais, agréé do M. Hos-

tein, a statué en ces termes : 

« Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout 

par un seul jugement; 
« Eu ce qui touche la demande de de La Rounat : 
« Attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites 

que Laferrière a été engagé au mois de novembre 1859 par 
Charles de La Rounat, directeur du théâtre de l'Odéon, et qu'il 
s'est obligé à se mettre à sa disposition à pardr du 1" avril 
1860, pour répéter et jouer le rôle de D .niel Lambert, dans 

la pièce de ce nom ; 
« Attendu que, sans avoir égard aux conventions qui peu-

vent exister entre Laferrière et Hostein, directeur du Cirque-
Oiympique, qui connaissait d'ailleurs l'engagement de Lsfer-
rière à l'OJéou et y avait donné son assentiment, de La Rou-
nat est en droit d'exiger de Laferrière l'exécution da ses obli-
gations, et d'obtenir des dommages-intérêts en cas d'inexécu-

tion ; 
« En ce qui touche Hostein : 
« Attendu que par conventions en date du 4 novembre 1859, 

Hostein a engigé Laferrière pour jouer sur le iheà're du Cir-
que le rôle principal dans la pièce intitulée : l Histoire d'un 
Drapeau-, que ses appointements ont été fixés à 25,000 fr. 
pour la première année, et qu'il lui a été accordé par an un 
congé de quatre mois, qui doit commencer le 1er mai; 

« Attendu que modifiant ces conventions dans le but de 
permettre à Laferrière d'exécuter son engagement avec de La 
Rounat, Hostein l'a autorisé à cesser ses représentations dès le 
1er avril, soit un mois avaut son congé, en lui signifiant toute-
fois la retenue de «es appointements pendant le mois d'a-

vril ; 
« Attendu qu'en l'absence de stipulation contraire, celte 

retenue est justement motivée ; 
« Que Laferrière n'a pas droit, en effet, de réclamer à Hos-

tein des appointements que ne justifient plus des services ren-
dus à isoii théâtre, alors surtout qu'il va recevoir le prix da 
son engagement à l'Odéon pendant ie mois d'avril et les sui-

vants; 
« Attendu que dans ces circonstances il y a lieu de consi-

dérer comme nul et non avenu l'exploit signifié par Hostein à 
Laferrière le 31 mars dernier, lui taisant défense da quitter 
le théâtre du Cirque le 1" avril cour..ni; 

« Par ces motifs, dit que Laferrière sera tenu de se mettra 
dès à présent à la disposition de de La Rounrt pour répéter et 
jouer le rôle de Daniel Lambert à l'OJéou, ou tout autre rôle 
qui lui serai»confié, sinon dit qu'il sera fait droit à la de-

mande de dumrnages-iutérèts; 
« Déclare Laferrière nul fondé en si demande contra Hos--

tein en paiement da 3,125 fr. pour appointements du mois 
d'avril, fait défense à Hostein de retenir Laferrière au théâtre 

du Cirque; 
« Condamne Laferrière en tous les dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BLOIS. 

CHEMIN DE FER,, TRANSPORT DE FINAXCES. — FAUSSE 

DÉCLARATION. 

Les chemins de 1er sont quelquefois victimes de faus-

ses déclarations faites par les expéditeurs, soit sur la valeur, 

soit sur la nature des colis dont le transport leur est con-

fié ; ces fausses déclarations ont pour conséquence de 

frustrer les compagnies d'une par.ie des taxes que leurs 

tarifs les autorisent à percevoir, et qui leur sont légitime-

ment dues. 

La compagnie du chemin de fer d'Orléans demandait 

au Tribunal de commerce la réparation du dommage que 

lui avait causée une fraude de cette nature, commise et 

découverte dans les circonstances suivantes : 

Le Ie-juillet 1859, M. Richault, banquier à Orléans, 

déposait à la gare de cette ville un sac d'argent, adressé 

à son correspondant M. Cotlereau, meunier à Mer (Loir-

et-Cher), et déclaré contenir 1,000 francs. Sur la réquisi-

tion de la compignie, M. le commissaire de surveillance 

administrative, au moment de la remise au destinataire, 

l procéda à l'ouverture de ce sac, et constata qu'il renfer-

• mait 12,000 francs. Procès-verbal des faits a été dressé, 
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et la compagnie d'O léans a assigné l'expéditeur en paie-

ment du supplément du prix de tiarisport, et de domma-

ges-intcrôis à donner par état. Elle concluait en consé-

quence à ce que M. Riciiault fût tenu de produire ses re-

gistres, afin de vérifier la sincérité de ses déclarations pour 

des expéditions de valeurs par lui faites antérieurement 

au même destinataire. 

Le Tribunal de commerce de Hlo's, en présence de l'a-

veu du défendeur, qui a reconnu que depuis le 25 janvier 

1856 les expéditions pur lui faites et déela-ées 78,500 fr., 

s'étaient élevées à 240,800 francs, a jugé inutile la pro-

duction des livres, et a condamné le détendeur à payer à 

la compagnie demanderesse la somme de 2 fr. 75 cent, 

pour supplément du prix de transport de l'expédition ob-

jet de la iausse déclaration, et en outre 57 francs 40 cent, 

pour prix de transport nou perçus sur des expéditions an-

térieurement faites, et 100 francs des dommages-inté-

rêts. 
Le destinataire, qui était intervenu au procès, a été con-

damné à garantir l'expéditeur des condamnations pro-

noncées contre lui. 

Le jugement est ainsi conçu : 

» Le Tribunal, 
« Considérant que le ltr juillet 1859, Richault et C ont fait 

déposer au fuseau central du chemin de fer d'Orléans, un sac 
d'aigeut à l'adresse du sieur Cotteieau, u Mer, ledit sac dé-

claré contenir 1,000 francs; 
« Attendu que, par suite d'un procès verbal dressé le 2 du 

même mois par M. le commissaire da surveillance administra-
tive d'Orléans, ce dernier, en présence de Cottrr, au, destina-
taire a reconnu que ledit sac eoutenait 12,000 francs en diffé-
rentes espèces arrangées avec une certaine méthode, qui pût 
faire pensera la com

f
aguie chargée du truuspoitque ledit sac, 

par son poids et ton apparence extérieure, ne e,menait bien 

que 1,000 francs; 
« Allen lu que Cottereau a reconnu lui-même la fausse dé-

clarotion qui avait été faite lors de la remise du sac à la com-

pagnie d'Orléans ; 
«Qu'il a pris les fait et cause des sieurs Richault et Ce, qui 

toutefois ne démentent pas les faits articulés contre eux eu ce 
qui concerne le sac en question, mais exposent que cette dé-
claration fa lieuse n'avait pu être convenue qu'entre le com-
mis chargé de l'envoi des fonds et le sieur Cottereau, destina-
taire, à la charge duquel seul incombaient les frais de trans-

port; 
- Considérant que la fraude dont se plaint la compagnie 

d'Orléans résulte de la fausse déclaration faito à la gare au 

nom de la maison Richault et C*; 
« Qu'ainsi l'intervention du sisur Cotiereau ne caurait en-

lever a laiite compagnie le droit qui lui apparti nt d'attaquer 
les sieurs Richault et G» en réparation du dommage qui lui a 

été causé; 
« Considérant aussi qu'en outre du sac dont il a été dressé 

procès-verbal, la compagnie du chemin do fer d'Orléans do-
mun Je que les sieurs Richault et O soient tenus de produire 
leurs livres devant le Tribunal, ou bien qu'un expert soit 
nommé pour examiner toutes les déclarations d« remises d'ar-
gent par Richault et C" audit chemin de fer d'Orléans, et éta-
blir leurs lapports avec le débit porté au compte des destina-
taires pour pouvoir justifier de la fausseté do beaucoup d'au-
.ties déclarations dont la comppgnie d'Orléans suspecte la 

bonne foi ; 
« Eu ce qui concerne le sieur Cottertvu sur ce chef : 

•< Considérant que les envois d'argent à lui fiiis par Ri-
chault et Ce ont été déclarés pour une sommé de 78,500 francs, 
et que Richault déclare que le moulant iéel de ces envois 
s'est élevé à 240,800 francs, pourquoi il offre à la compagnie 
d'Orléans de payer l'excédant de transport nou perçu, décla-
rant encore s'en rapporter à dro.t pour justifier par ses livres 
l'exacii uîn de cette déclaration que le Tribunal admet sans 

eutre justiticaiion ; 
« En ce qui concerne l'examen des livres de Richault et C 

pour envois d'argent à toutes autres personnes : 
•< Considérant que cet examen ne se relie point au fait prin-

cipal constaté à Mer dans le ressort de la juridiction commer-

cial de Bio-s; 
« Qu'il n'existe aucune pertinence dans les faits, dont l'é-

nonciatiou est vague et indéterminée; 
« Que les sieurs Richault et Ce sont domiciliés à Orléans ; 
« Le Tribunal dit qu'il n'y a pas à statuer sur ce chef de 

demande; 
« Considérant enfin que si la loyauté dans les relations com-

merciales est une garantie du commerce lui-même, il est fâ-
cheux do voir des maisons importantes, pour complaire à leurs 
correspondants; faire usage de déclarations mensongères 
n'ayant d'aulte but que de tromper les intérêts d'autrui, et 
que ce .reproche peut être justement adressé à la maison Ri-

chault et C'; 
« Par ces motifs, 
« Condamne les sieurs Richault et C" à payer a la compa-

gnie d'Orléans : 
« 1° La somme do 2 fr. 75 c. pour supplément de prix de 

transport de la somme de 12,000 fr. dont procès-verbal a été 

dressé; 
« 2» La somme de 57 fr. 4 c, pour supplément de prix do 

transport de 240,800 fr. énoncés ci-dessus; 
« 3" Et en 100 fr. du dommages intérêts au profit de la 

compagnie du chemin de fer d'Orléans ; 
-i El en outre en tous les dépens; 
« Et statuant sur Pinterveatlon du sieur Cottereau déclarant 

prendre les fait et causo de Richault et Ce, 
« Le Tribunal cjudamne ledit Coiiereau a garantir et à in-

demniser les sieurs Riciiault et O des condamnations qui 
viennent d être prononcées contre eux. » (Audience du 29 dé-

cembre 1859.) «* 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (ch. correct.). 

Présidence de M. Diard. 

Audience du 15 février. 

MIL. — UNE BOURSE PEKOUB. 

Dans son audience de mercredi dernier, la chambre des 

appels de police correctionnelle de la Cour impériale a eu 

à juger une affaire qui se présentait dans des circonstan-

ces assez intéressantes. Voici les faits : 

Le 12 novembre 1859, un sieur Massebœuf perdit sa 

bourse à la foire de Lavoute, arrondissement de Rrioude. 

Un nommé Chareyre, marchand ambulant, prétendit avoir 

vu Anne Delaire, femme Eseulier, ramasser cette bourse, 

et lui avoir l'ait observer quelle devait appartenir à Mas-

sebœuf, à quoi la femme Esculicir aurait répondn : « E»/ 

bien ! je la remettrai au propriétaire.» 

Sur la réclamation de Massebœuf, !a femme Eseulier a 

protesté contre les déclarations de Chareyre, et a nié for-

mellement avoir quitté son banc (elle est marchande com-

me Chareyre), le jour de la foire, avant cinq heures du 

soir, et la Rourse aurait été perdue vers deux heures. 

Chareyre persiste à prétendre qu'il avait vu la femme 

Eseulier ramasser la bourse à deux heures et demie. 

Malgré toutes les explications fournies par la femme 

Eseulier, quoiqu'après avoir procédé à >me vérification mi-

nutieuse de l'argent qu'avait cette femme, l'on n'avait 

trouvé sur elle ni bourse ni pièce d'or, alors que la bourse 

perdue en contenait une; un procès-verbal a été dressé et 

envoyé au parquet de Brioude. 

Des poursuites correctionnelles en ont été la suite, et 

devant le Tribunal de Brioude, à l'audience du 12 no-

vembre dernier, plusieurs témoins ont été entendus à 

charge ou à décharge. 

Chareyre, qui av?it dénoncé la femme Eseulier, et son 

cousin, autre Chareyre, persistèrent à affirmer qu'ils 

avaient vu une femme ramasser la bourse de Massebœuf, 

mais Chareyre aîné seul affirmait de la manière la plus 

formelle que cette femme était la femme Eseulier, qu'il lui 

avait parlé au moment même, ainsi qu'il l'avait déclaré 

aux gendarmes. ,. * . 
Divers témoins à décharge vinrent bien indiquer que ia 

femme Eseulier n'avait pas quitlé son banc jusqu'à cinq 

heures, mais la déclaration de Chareyre aîné laissait telle-

ment peu de place au doute, que le Tribunal a prononce 

contre la prévenue une condamnation à trois mois de pri-

son. . , 
La femme Eseulier, forte de son innocence, a îot rjetc 

appel de cette décision, et l'affiire était sur le point d'être 

jugée à la Cour d'appel de Riom, dans l'état où elle avait 

été jugée à Brioude, c'est-à-dire que la femme Eseulier 

n'avait, pour délrmre la déposition si nette de Chareyre 

aîné, que l'énergie de ses protestations. 

Le 2 janvier, jour de foire à Lavoule, Antoinette Mars, 

femme Brus tel, appren i qu'une femme a été condamnée à 

* trois mois de prison pour vol d'une bourse commis le 12 

novembre 1859 ; elle se rend à la gendarmerie, et déc are 

que c'est elle qui a trouvé cette bourse, et la remet aux 

gendarmes, ainsi que la pièce de 20 bancs qu'elle conte-

nait encore. 
Un procès-verbal est rédigé, et parvient au parquet de 

M. le procureur-général. 

A l'audience du 11 janvier, l'affaire se présente en cet 

é;at; une enquête est ordonnée pour mercredi dernier. De 

nombreux témoins sont entendus, et Chareyre, la femme 

Brustel et la femme Eseulier sont en présen -e. Chareyre a 

toujours persisté à soulenir que la femme Brustel en im-

posait à la justice, qu'il avait parfaitement vu et reconnu 

la femme Eseulier, qu'il connaissait avant. 

Mais les explications données par la femme Brustel sont 

empreintes de tant de netteté et d'un caractère de fran-

chise si grand, que, sur la plaidoirie de Me Nony, et sur 

les conclusions de M. Ancelol, avocat-général, qui a de-

mandé à ce que la femm* Eseulier soit renvoyée de la 

plainte portée contre elle, la Cour a rendu un arrêt par le-

quel, considérant qu'il ne ressort pas des [dépositions qui 

ont eu lieu à celle audience et de tous les autres éléments 

delà piticédure, que la femme Eseulier se soit rendue 

coupable de la soustraction frauduleuse qui fait l'objet de 

la prévention, la Cour dit mal jugé par les premiers juges, 

et décharge la femme Eseulier de la condamnation contre 

elle prononcée. 

Idem, 31 84.00J 132,000 110 000 
Lem, 33 et 33 97,000 131,000 125'Oi'O 

Rue St-Uenis, 258 (partie). 20,000 87,000 30'u00 
Rue Oourg-l'Abbé, 37.... 08,000 110,450 85,000 

Idem, 39 205,000 400,000 330,000 
Rue Creneta, 47 32,500 64,0u0 45,000 

Totaux 1,013,500 1,763,995 1,410,000 

Les industriels et commerçants de cette catégorie qui 

ont obtenu les plus fortes indemnités sont: Un parfumeur 

rue Bourg-l'Abbé, 39, qui avait encore vingt-huit ans et 

six mois d'un bail dont le prix annuel était de 7,140 fr.-

l'offre qui lui était faite était de 40,000 fr.; sa demande 

s'élevait à 314,400 fr. Le jury lui a alloué 150,000 fr. Un 

marchand de jouets, rue Bourg-l'Abbé, 29, qui a obtenu 

75,000 fr.; son bail, du prix annuel de 10,350 fr., avait 

encore dix ans de durée ; a une offre de 25,000 tr. il avait 

répondu par une demande de 184,000 fr. 

Dans ces diverses affaires, les intérêts de la Ville ont 

été soutenus par Me Picard, son avoué, et ceux des par-

ties expropriées par M" Vdor Lefranc, Cauneval, Dcs-

marest, Jayberl, Da, Marsaux, Bertrand-Taillet, Forest, 

Caffiti, Q ié:aud, Gitineau, Craquelin, Bertout, Trolley de 

Roques, Desfossés, Péronne, Colin dj Sunt-Menge, An-

dral, Delorme, Fontainne, Dupuicb, Pupelin, Langlois, 

Tourseiller et Legras, avocats. 
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CHRONIttUE 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. de Saunac, magistrat directeur da jury. 

Audiences des 26, 27, 28, 29, 30 et 31 mars. 

ABORDS DU IlOULEVAKO DE SEBASTOPOL (RIVE DROITE). 

Dans la session qui vient de se clore, le jury a été ap-

à statuer sur plusieurs affaires relatives à la réeula-
„ J.. I 1„ J ,1.. o -.«. . I I. • .1 ■? 

pelé 

risation du boulevard de Sébastopol, sur la rive droite. 

On sait que plusieurs maisons, qui bordaient autrefois 

les rues Salle-au Comte et Bourg-PAbbé, sont restées en 

retraite de l'alignement du nouveau boulevard et aussi en 

conire-bus de son niveau. En verlu du décret de 1852, 

l'expropriation de ces maisons devenait nécessaire pour 

que de nouvelles constructions pussent s'élever à l'aligne-

ment du boulevard. 

La rue Salle au-Comte, dont un côté a déjà été enlevé 

par l'expropriation, et dont ce qui rette de l'autre va dis-

paraître par suite des expropriations actuelles, était une 

des plus anciennes rues de Paris. S m origine remonte au 

XIVe siècle. Elle conduisait alors de l'une des portes de 

l'abbaye de Saint-Magloire à la rue aux Oës, appelée de-

puis par corruption rue aux Ours. C'était donc une sorte 

de cul-de-sac. On y voit à cette époque un très bel hôtel 

qui appartenaitau comte de Dammartin. Au commencement 

du XVe siècle, ce cul-de-sac fut converti en rue, et on 

l'appela rue au Comte-de-Dammartin, puis rue de la 

Salle-du -Comte, puis rue de la Salle-au-Comte, en sup-

primant le nom de Dammartin. 

Au XV° siècle, l'hôlel de Dammartin avait passé en la 

possession du chancelier de Marie, qui fut massacré avec 

ses enfants le 12 juin 1418 par les partisans du duc de 

Bourgogne, alors maîtres de Paris et vainqueurs du parti 

d Orléans. 

Quant à la rue Bourg-l'Abbé, son origine est encore 

plus antique que celle de la rue Salie-au-Comte. 11 y avait 

déjà, sous la race carlovingienne, aux environs des lieux 

où elle se trouve, un village ou bourg, qui était dans la 

mouvance de l'abbaye de Saint-Martin des Champs. De 

là lui était venu son nom de Bourg-l'Abbé, c'est-à-dire le 

bourg qui relève de l'abbé de Saint-Mai tin-des-Champs. 

Ce bourg était traversé par un chemin ; c'était, disait-on, 

le chemin du Bourg l'Abbé. Ce nom lui resta lorque Phi-

lippe-Auguste, en 1210, étendant les limites de Pans, y 

comprit le Bourg-l'Abbé Autrefois cette rue avait une 

ass z mauvaise renommée. Ses habitants passaient pour 

être libertins et imbéciles. Aussi disait-on dans le peuple 

en manière de proverbe : « Ce sont gens de la rue Bourg-

l'Abbé; il ne demandeut qu'amour et simpiesse. » 

Les affaires de la session avaient été divisées en deux 

catégories. 

La première comprenait huit affaires relatives à des 

immeubles. Voici le tableau des offres, des demandes et 

des allocations : 

Offres. 

145,000 

Immeubles 

Rue Salle-au-Comte 13. 
Idem, 15 182,000 

Rue St-D, nis, 184 32,00d 
Idem, 186 180,000 

Enclos de la Trinité (cour 
des Blancs) (partie,'.... 10,000 

Rue du Petit-Hurleur, 6 
et 8 125,000 

Rues St-Denis et du Peiit-
Hurleur, 6 (panie) 9,000 

Rue du Petit-Hurleur, -4. 80,000 

Demandes. 

272,000 
278,000 
72,000 

290,000 

Allocations. 

200,000 
200,000 
53,000 

260,0u0 

121,000 

220,900 

12,000 
165,000 

50,000 

180,000 

12,000 
120,000 

Totaux... 763,000 1,430,900 1,077,000 

Les plus fortes indemnités locatives qui aient été al-

louées dans cette catégorie sont celles d'un passementier 

rue Saint-Denis, 186. Il avait un bail de douze ans et trois 

mois, du prix de 12,500 fr. par an ; le jury lui a accordé 

70,000 fr. il en demandait 150,000, et la Ville ne lui en 

offrait que 20,000 ; d'un établissement de bains rue Saint-

Martin, 277, qui, ayant un bail de trois ans et neuf mois, 

du prix de 4,000 fr. par an, a obtenu une indemnité de 

40,000 fr. entre une offre de 16,000 fr. et une demande 

de 60,000 fr. Il a été fixé une double indemnité hypothé-

tique pour un mercier de la même maison. Il se prévalait 

d'un bail ayant encore une durée de huit ans et trois mois, 

dont le prix éiait de 2,500 fr. par an, mais la Ville pré-

tendait que ce bail ne lui était pas opposable. Pour la cas 

où le bail serait jugé lui être opposable, la Ville offrait 

14,000 fr., le locataire demandait 70,875 IV.; le jury a al-

loué 25,000 fr. Pour le cas où le bail ne serait pas jugé 

opposable à la Ville, le locataire demandait 20,000 fr., là 

Ville offrait 6,000 fr., le j\iry a fixé l'indemnité à 12,000 
francs. 

Dans la seconde catégorie il y avait dix affaires concer-

nant des immeubles. 

Immeubles. 

Rue Rourg l'Abbé, 23. 
Idem, 25 
Idem, 27. 

Offres. 

64,000 
56,000 
60 000 

Idem, 29... 357,000 

Demandes. 

129,625 
104,920 

85,000 
517,000 

Allocttions. 

80,000 
H),000 
80,000 

4^5,000 

PARIS, 6 AVRIL. 

M. le préfet de police ne recevra pas le samedi 7 avril. 

— La bande à passe-partout. Tel.est le litre que s'esl 

donnée à elle même une escouade do gamins de douze à 

quinze ans, enrégimentée et parfaitement organisée pour 

le vol, titre écrit de la main du plus érudit de la société 

sur une chai te trouvée dans ses archives. Nous regret-

tons de ne pouvoir donner un foc simile de cette chai te ; 

nous essayerons de suppléer à notre insuffisance par une 

description détaillée. 

La charte est écrite sur une demi-feuille de papier éco-

lier. Tout en haut on lit en grosses lettres : 

La bande à paspartout. 

Puis suivent dix noms avec des numéros d'ordre et di-

verses qualifications ; chacun des noms est entouré d'une 

ligne circulaire en forme d'écusson. Voici les noms avec 

les agréments qui les accompagnent : 

« N°792, Alexandre Bourgail, sous-officier. N° 379, Fou-

quet, la Casserole, général. N° 772, Louis, Rigolo, simple 

(sous-entendu solda'). N" 807, Renard, Paspartout, capi-

taine. N° 797, Glaise, Radis, caporal. N° 795, Binot, Va-

che-grise, simple. N° 794, Cérard, Fauvette, sergent. N° 

845, Lacote,/a Tante, lieutenant. N° 791, Vienne, Navet, 

simple. IN" 790, Nini, Laveur de machines, simple. 

Ainsi organisée, la bande à passe-partout s'est mise à opé-

rer, et à si bien opérer que le soir de Noël eile élait réunie 

et fêlait le réveillon. Quel réveillon ! Le menu en est resté 

dans le souvenir de tous ; il se composait de homards, de 

poulets, de canards, de perdreaux, do toutes les pâtisse-

ries possibles et de deux cents oranges, le tout bien et 

dûment pillé, ce qui n'ajoutait pas peu au piquant du 

festin. 

Le réveillon passé, est venu le moment du réveil ; une 

partie de la bande a été arrêtée, et aujourd'hui dix d'en-

tre eux comparaissent en police correctionnelle, parmi 

lesquels se trouve leur capitaine, Renard Paspartout ; 

puis viennent se grouper autour de lui : Rousseau aîné, le 

seul de la troupe qui ait seize ans, auteur de 43 vols ; 

son frère, Joseph Rousseau, quatorze ans, qui accuse 

34 vols; Gérard, douze ans, 28 vols; Fouquet, treize 

ans, 24 vols; Claize, quatorze ans, 19 vols; Vienne, dou-

ze ans, 15 vols; Binot, onze ans, 12 vols; Coirdec, treize 

ans, 3 vols ; Grimmer, treize ans, 3 vols. 

Le capitaine Renard Paspartout, bien que capitaine, 

n'est accusé que de deux vols; sans doute qu'il ne meltait 

pas souvent la main à la pâte, et se contentait de diriger 

les opérations, tenant ainsi haùt et ferme le bâton de 
commandement. 

On ne retrouve pas dans ces noms tous ceux de la 

charte àécussons. mais les plus notables y figurent; on 

y revoit le général la Casserole (Fauquet), le caporal Ra-

dis (Glaize), le simple Yachegrise (Binot), ie sergent Fau-

vette (Gérard), le simple Navet (Vienne). 

Quand les associés ne réveillonnaient pas,ils vendaient 

le trop plein de leur butin, et à si bas prix que la plus 

avare ménagère aurait été tentée. Dans un jour de munifi-

cence, le général la Casserole a vendu un canard 3 sous, 

et le même soir le sergent la Fauvette vendait une mon-

tre 30 sous. 

Après de longs débats sur la part à attribuer à chacun 

des prévenus dans les vois relevés par l'inculpation, 

M" Dambry et Armand Ravelet ont présenté la défense 

de Fouquet et de Binot, et le Tribunal, en renvoyant de la 

poursuite Rousseau jeune, Binot et Cordée, a condamné 

Rousseau aîné, âgé de plus de seize ans, à un an de pri-

son; Fouquet, Glaize et Grimmer, à être enfermés dans une 

maison de correction jusqu'à l'âge de dix-huit ans; et Gé-

rard, Vienne et Renard, jusqu'à l'âge de vingt ans. 

Tous les parents, cités comme civilement responsables, 

ont éé condamnés aux dépens. 

Toute cette bande avait à peine quitté le banc correc-

tionnel, qu'elle est remplacée par une autre, composée de 

trois marmots, Tiidon, Perquel et Mangeau, dont l'aîné 

n'a pas neuf ans; ils sont également accusés de vol, et 

sont accompagnés de deux complices par recel, les époux 

Klin, ces deux-là bien et dûment majeurs, exerçant de-

puis longtemps ie métier de gargotiers, on va voir com-

ment. 

Les trois marmots avaient volé une bourse contenant 

101 fr. D'un pas délibéré, ils s'en vont tout droit chez la 

mère Klin, comme ils l'appellent. A la vue de l'or con-

tenu dans la bourse, la mère Klin se jure que les bambins 

ne sortiront pas de chez elle sans y laisser le dernier 

centime. A cet effet, elle leur sert tout ce qu'ils deman-

dent, même ce qu'ils ne demandent pas; elle les choyé, 

elle les cajole, elle pousse la complaisance jusqu'à, les 

conduire au spectacle et à les ramener chez elle, où elle 

leur offre à coucher. La fête dura trois jours, après les-

quels les 101 fr. étant épuisés, la bonne mère Klin ouvrit 

ta porte et renvoya les enfants. 

Le ministère public a flétri en termes énergiques la 

conduite de cette femme, qui, dans l'unique but du lucre, 

ne craignait pas de s'associer à un vol, et d'exciter ces 

ces enfants à en commettre de nouveaux, d'abord en les 

aidant à les dissimuler, ensuite en les initiant aux excès 

de l'intempérance. Il a été moins sévère pour !e mari,qui 

a prouvé qu'il sortait le matin de chez lui pour n'y rentrer 

que le soir, et pouvait conséquemuient ignorer une partie 

des choses qui s'y passaient en son abseuce. 

Conformément à ces conclusions, Tè Tribunal a, en rai-

son de leur jeune âge, renvoyé les trois enfants de la 

poursuite, en ordonnant qu'ils seraient rendus à leurs pa-

rents, et il a condamné la femme Klin à deux mois et le 

sieur Klin à un mois de prison. 
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qu'elle ne put nier, car elle avait été surpri- '"W*1 

délit, et les nombreux objets, tels que bimn, ?" h\ que bijoux 
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rieur, qu'il se trouva en présence dedeuxcadavr 

de la locataire, et celui d'un jeune militaire nomn? i^ 

D..., âgé de vingt et un ans, soldat au 20e réu 

ligne. Un réchaud contenant des débris de charbo^'* 
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L'accomplissement de ce double acte de dess-

causé une pénible impression dans cette maison et î' 
voisinage. 

— On a retiré hier de la Seine, en aval du Pont-Roy, i 

le cadavre d'un jeune homme de vingt-cinq ans jjï 
qui paraissait avoir séjourné plus de quatre mois g 

l'eau el dont les vêtements étaient presque entière»? 

détruits; il n'avait conservé que la manche qaiçS 
le bras gauche, et cette manche portait deux galons K 

des boutons paraissant indiquer que la victime ' 
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On a également retiré le même jour du canal Saint. 

Martin deux autres cadavres; l'un était celui d'unhommf 

d'une cinquantaine d'années, vêtu comme un ouvrier M 

portant aucune trace de violence et ne paraissantaw; 

séjourné que dix à douze heures dans l'eau. L'antre (à 
celui d'une femme de trente cinq à quarante ans, vêre 

d'une robe de laine grise, marquée des initiales M. J., a 

d'un tablier bleu. Eile paraissait avoir séjoirné une quin-

zaine de jours dans l'eau et ne portait pas non plus de tri-

ées de violence. Il n'a pas été possible d'établir l'identité 

d'aucune de ces trois victimes qui étaient inconnues dans 

les environs et n'avaient sur elles aucun papier. Lem 

cadavres ont dû être en conséquence envoyés à la Mor-

gue pour y être exposés. 

DEPARTEMENTS. 

OISE (Tracy-le-Mont). - M. Edouard Dumont, d»; 

«nous avons mentionné l'arrestation en rendant compl 

iriste événement qui a eu lieu le 26 mars dernier à frac;-

le-Mont, a été mis eu liberté le 2 courant. 
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jj'la vérité du faict selon le contenu aud. mémoire, luy disant 
en oultreq. ses saintes et paternelles admonitions et l'exemple 
d»sa justice m'ont osté tout scrupule qui me pouuoit retenir 
d'user de ce mo en. Je m'asseure aussi qu'elle louera ce q. j~ai 
faict, estant chose non seulement licite, mais aussi pieuse d'as-
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lui dirtz pareillement q. l'essay que j'ay faict en cestuy cy 
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Le post scriptum de cette lettre n'est pas moins curieux 

que la lettre elle-même. Au moment de la fermer et de 

l'envoyer, le roi s'aperçoit qu'il n'a pas annoncé à son 

ambassadeur l'assassinat du cardinal de Guise, qui ve-

nait d'être massacré quelques heures auparavant. H ré-
pare ainsi cette omission : 

« Jeoubliois à vous d'requeje me suis aussi deschargé du 
teii cardinal de Guise lequel auoit esté si impudent de dire 
ipiil ne mouftoit poinct qu'il ne meust prins la teste pour 
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ceuses que desond. frère, comme il en a faict assez de 
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remplis de détails politiques dans l'examen desquels 

nous ne croyons pas devoir entrer. Nous aimons mieux 

citer ici un simple petit billet de Henry IV, qui dans le 

Gatalogue est ainsi désigné : « Lettre d'amour autogra-

phe. >• En voici la teneur : 

« Ma mve, j'ay couru jusiues à la nuit un heure, après je 

« suys arryuéan ce lyeu, f>rt las, toutefois résolu de pren-
« dre demain celuyq"y ma donné tant de peine aujourd huy, 
« je nian uoys dormir fort altéré, bon soir mon cœur, je te 

« bese cent myle fois. Ce ix° octobre. » 

Gette lettre d'un amoureux est aussi la lettre d'un 

chasseur. Elle fait songer à celle que dans le Ruy Blas de 

M. Victor Hugo, le roi d'Espagne adresse à la renie, sa 

femme, et qui est ainsi conçue : 

Madame, il fait grand vent, et j'ai tué six loups. 

Il y a cependant cette différence qu'Henry IV n'a pas 

tué son lièvre, et qu'avant d'aller dormir il envoie cent 

mille baisers à sa mie. En voilà assez pour que- celle-ci 

n'ait pas eu le droit de se plaindre comme la reine d'Es-

pagne, qui cherche vainement dans la lettre de son royal 

époux une parole d'amour, et dont la jeune et jolie sui-

vante dit à part, en entendant lireie billet du roi : 

Il a tué six loups, comme cela vous monte 
L'imagination ! Votre cœur est jaloux, 
Tendre, ennuyé, malade ? — Il a tué six loups ! 

On se rappelle aussi que, lorsque s'adressant à la du-

chesse d'Aibuqtierque, camerera mayor, qui tient dans ses 

mains cette lacouique missive, elle lui dit : « C'est bien 

tout? » Celle-ci répond gravement : 

Sans doute. 
Que faut-il donc de plus ? Notre roi chasse ; en route 
Il écrit ce qu'il tue, avec le temps qu'il fait. 
C'est fort bien. 

Non, ce n'est pas fort bien, et ce qu'il faut de plus, c'est 

précisément ce qu'Henry IV ajoute au rapide récit de sa 

chasse : ce tendre adieu et ces milliers de baisers qui ter-

minent sa lettre. 

On voit figurer dans la collection dont nous parlons 

des pièces autographes émanées de Louis XIII et de 

Louis XIV. Malgré leur importance nous n'avons pas le 

loisir de nous y arrêter. 

Si des souverains nous passons aux littérateurs cé-

lèbres, nous remarquons, entre autres pièces intéressan-

tes, des lettres de Voltaire. Mais ce qui est plus curieux 

que ces lettres, c'est un écrit intitulé : Mort de Voltaire, 

sa sépulture refusée à Parts ; anecdotes sur son arrivée 

en l'église du couvent de Scelliers, sur la translation de 

son corps en celle de la commune de Romilly. et sur sa 

translation au Panthéon. 

On sait que Voltaire mourut en 1778 à Paris, dans l'hô-

tel du marquis de Villette, situé encore aujourd'hui rue 

de Beaune, au coin du quai alors nommé des Théatins, et 

maintenant appelé quai Voltaire. Le clergé refusa de don-

ner la sépulture religieuse aux restes du grand écrivain. 

L'abbé Mignot, neveu de Voltaire, fit transporter le corps 

de son oncle dans l'abbaye de Scelliers. M. Fairéau, long-

temps attaché à Mm" de Villette, rédigea de tous ces inci-

dents le récit qu'on va lire : 

« Li curé de Saint Sulpice ayant refusé la sépulture à Vol-
taire, mort à Paris dans l'arrondissement de sa paroisse, le 
29 de juin 1778, l'abbé Miguot son neveu, abbé commenda-
laire de l'abbaye de Scelliers,.ordre des Bernardins, situé sur 
le territoire de Romilly-s.-Seine, fit transporter son corps re-
jeitépar le fanatisme des prêtres, en la maison ditte abbatiale 
de Scelliers, où il arriva le 30 de juin 1778, à 4 heures après 
midi, affublé d'une robe de chambre, en bonnet de nuit, assis 
dans la voiture et soutenu sous les bras par un bandeau qui le 
maintenoitdans l'atiiiude d'un homme vivant : ces précautions 
ont été san3 doute prises pour éviter les entraves qu'auroit 
son passage en chaque commune, à l'effet d'obtenir, parles 
curés, le droit de passe que l'on payait ordinairement à cette 
époque pour les morts. 

* Voltaire fut descendu de la voiture et assis dans la même 
attitude au pied d'un arbre situé dans la cour près de la 
grande porte de l'église de ce couvent. Le voila qui lui cou-
vrait la figure fut levé pour être vu de toutes lea personnes 
accourues pour voir les restes de ce grand homme. Il fut en-
suite enseveli et mis dans la bière destinée à le recevoir et 
placé à l'entrée de l'église sur deux tréteaux : quatre flam-
beaux furent allumés et p'acés aux quatre coins, deux gar-
diens sont destinés à passer la nuit près du corps. 

« Après une si'entieuse et lugubre veillée qui dura jusqu'à 
minuit, un orage furieux s'élève, pour ainsi dire tout à coup, 
la tempête siffl) d'une manière effrayante, la barre qui fer-
moit la porte d'entrée où étoit placé Vol aire, se rompt, les 
portes s'ouvrent avec fracas, les tréteaux sont culbutés, la 
bière et les flambeaux sont renversés, les gardiens, dans la 
plus profonde obscurité, se trouvent pelés mêles embarrassés 
dans les tréteaux, les flambeaux, lea bancs et autres objets 
que la foudre avoit amoncelés sur le corps de ces gardiens qui 
poussoient des cris affreux, s'arrachoient d'un côté, se heur-
toient et reiomboient de l'autre. C'est eu vain qu'ils font re-
tentir leurs cris sonores, tous les moines sont dans les bras 
de Morfee, ou peut être dans ceux de leurs belles. Ilssecroyent 
enlevés dans les enfers avec Voltaire. Cependant l'orage se 
calme un peu, leur voix plaintive commence à se faire enten-
dre, mais hélas! quela secours? qu'il est tardif pour nos deux 
patiens! l'un est tombé dans la fosse prête à recevoir le corps 
de Voltaire, l'autre, les pieds embarrassés sous les tréteaux 
et chargé du poids du corps de Voltaire qui étoit tombé des-
sus. Les moines pourtant s'éveillent. Les femmes habituéesde 
la maison, car il y en avoit dans cetle maison comme ailleurs, 
tremblent et se 'précipitent au bruit qui se fait entendre. Le 
tonnerre gronde encore, les éclairs brillent, et les cris qui re-
doublent des pauvres damnés, font croire que le couvent est 
tout à fait en feu; cependant les éclairs se calment et les cria 
continuent. La plus grande obscurité règne. Ou se lève enfin, 
on court, encore presque endormi, on cherche de la lu-
mière, c'est en vain; les briquets, les amorces, les allumettes 
ne se trouvent pas, il faut cependant se diriger du côté que 
les cris se font entendre, chacun sort de son doriofr et entiie 
à demi-nu un colidor (sic) où les deuxst-xesse trouvoient con-
fondus ensemble, ne pouvant se reconuoître qu'à tâtons. En-
fin on arrive dans le lieu du désastre, mais la profonde obscu-
rité qui régnoit toujours a empêché de pouvoir s'instruire de 
ce qui étoit positivement arrivé, la frayeur toujours croissante 
des deux gardiens n'a pu permettre d'obtenir d'eux aucun dé-
tail sur cet événement; cependant ou se doute que l'orage en 
étoit la cause, et chacun cherche enfin à retourner dans son 
dortoir. Mais hélas ! ne pourroit-on pas se tromper à 

moins?... » 

Le narrateur ajoute que la cérémonie religieuse fut cé-

lébrée, avant l'inhumation dans l'église, par M. Bouille-

rot, curé de Romilly-aur-Seine. Dès que M. de Baral, 

évêque de ïroyes, eut connaissance de ce fait, « il voulut, 

.< continue Fairéau, que le curé de Romilly lût interdit, et 

« que le corps de Voltaire fût déterré et jeté à hor-

« reur du genre humain ! » L'ordre d'exhumation avait 

été obtenu par i'évêque, mais l'abbé Mignot se pourvut 

par requête auprès du roi, et la procédure commencée 

par M. de Baral fut anéanlie. 

Après la révolution de 1789 la vente des biens natio-

naux ayant été décrétée, le sieur Fairéau, Craignant que 

les acquéreurs du couvent de Scelliers ne se livrassent à 
une violation de sépulture, obtint un décret de l'Assem-

blée nationale qui rendait ia commune de Romilly dépo-

sitaire du corps de Voltaire jusqu'à ce que sa translation 

au Panthéon eût été ordonnée. 

Eu parcourant le Catalogue de cette collection d auto-

graphes, après Voltaire qui dans une lettre de 1767 pro-

phétisait la révolution, nous rencontrons celui qui en fut 

le représentant le plus éloquent et le plus illustre, Honore-

Gabriel de Riquetti, comte de Mirabeau. M. Lucas de 

Montigny ne possédait pas beaucoup de lettres autogra-

phes du grand orateur, mais il avait de lui plusieurs ma-

nuscrits. Parmi ceux-ci figure un Abrégé de la Grammaire 

française composé par Mirabeau, pour cette charmante 

M°" de Monnier [sa Sophie), qui lui avait inspiré une si 

vive et si grande passion. Sur le verso du titre il a 
écrit : » 

• - Jf 
« A MA^OIUIIE. 

« Ma sophie : Tu te souviens bien que ta mère m'aéerit une 
fois pour me prier de f apprendre l'orthographe. Je ne sais 
comment je négligeai une ei grave recouimaùdaiion; appa-
remment que nous avions quelque chose de plus pressé à e.u-
dier. Helas !_ il nous est bien force aujourd hui de suspendre 
rios etud s d'alors : retournons donc à l'orthographe . (pour 
plaire a ton honorée mèrej, mais je ne connus qu'u u-oyen 

d écrire correc émeut, c'est de posséder sa langue par princi-
pes,

 ( 

« J ai entrepris de te donner, en vingt-cinq pages, toutes les 
règles essentielles de la langue française, de t'en expliquer 
toutes les difficultés, de t'en énoncer les exceptions principales 
d'une manière aussi correcte que conc'n-e, et je crois y avoir 
réussi. Un petit mémoire de l'abbé Valart, habile grammai-
rien, m'en a donné l'idée et m'a servi. Mais on ne trouvetbns 

son Précis, ni les principes de la déclinaison des participes 
(et cest un des articles capitaux et des plus embarrassants de 
notre grammaire), ni la conjugaison entière des verbes irré-
guiiers, ni la tyntaxe de leurs régimes, ni aucune observa-
tion déiaillée sur la prononciation, l'orthographe, la ponc-
tuation, sa quantité, etc., ni les exceptions au lègles généra-
les. Mon traité, qui n'a pas quatre pages de plus que le skn, 
contient tout cela. J'espère que lu le trouveras fort clair, et 
même à la portée des pens les plus illettrés; mais pense que je 
ne sais me faire entendre qu'aux esprits attentifs. 

« Ce mémoire est plus que suffisant pour te mettre en état 
de montrer toi-même le français [par principes à ta fille. Les 
grammaires ne donnent pas le style; mais si Gabriel-Sophie 
a ton âme, elle trouvera aisément un Gabriel; ils s'aimeront 
comme nous nous aimons, et je te réponds qu'elle écrira bien. 
C'est pour elle que j'ai fait ce petit ouvrage qui m'a coûté du 
temps et de la peine; c'est pour elle, dis-je, car,' pour toi, je 
ne me consolerais pas si tu allais consulter la grammaire sur 
une phrase que tu me destines ou que tu m'adresses Ah ! 
ce que ton cœur sait dire, l'art et l'esprit le trouveront-ils ja-
mais !... 

« GABRIEL. » 

C'est assurément un autographe curieux que celui qui 

nous montre Mirabeau parlant à la fois le langage de l'a-

moureux ej celui du grammairien. 

Mais laissons là le grand orateur, sa déclinaison des 

participes, sa conjugaison des verbes irréguliers, sa syn-

taxe, et passons de la grammaire à la peinture. Celui qui 

dans la collection représente cet art divin, est ce peintre 

lumineux et suave qui s'appelle Prud'hon, et qui méri-

terait d'être nommé le Corrège français. Le Catalogue in-

dique une lettre de lui, qui contient un aperçu du tableau 

destiné à la salle du Tribunal criminel au Palais-de-Jus-

tice de Paris. Prud'hon, qui avait été chargé d'exécuter ce 

tableau en l'an XIII, s'attachait à délinir l'objet desacom-

position. Voici comment la notice analyse la première 

partie de celte lettre : 

Trouver ifn sujet qui soit en rapport avec la destinatiou 
d'une salle de justice criminelleet les fonctions des magistrats 
qui doivent y siéger; présenter à la fois des victimes, des ju-
ges et des coupables; rendre ces objets avec cette énergie d'ex-
pression qui doune à l'âme une commotion forte, et y laisse 
une trace profonde, serait, s'il ne se trompe, atieindre le but 
que l'on se propose dans l'exécution du tableau qui doit être 
placé dans cette salle. Plein de cette idée, mais peu satisfait 
dj fout ce que l'histoire nous donne sur cette matière qui ne 
consisterait d'ailleurs que daus des faits usés ou obscurs, il 
s'arrête à la nature de la chose même qui, remplissant en tout 
point les convenances, fournit le tableau le plus énergique : 
il est de tous les temps, appartient à tous les peupla»; s'an-
nonce et s'explique de lui-même, et présente en même' temps 
la cause et son effet. 

« Figurez-vous (écrit ensuite Prud'hon) la vengeance pu-
blique, Némésis à l'aile de vautour, chargée de la poursuite 
des coupables, traînant au pied du Tribunal de la justice le 

crime et la scélératesse. La Justice, armée du glaive, entourés 
de la Force, la Prudence et la Molera'ion, prononce l'arrêt 
foudroyant qui les frappe de mort. La victime ensanglantée du 
crime, le poignard dans le sein, gisant sans mouvement sur 
les marches du Tribunal même, et sous les yeux de l'homicide : 
il est saisi de crainte et frissonne d'horreur!... Ajoutez, pour 
sentir l'effet de ce tableau terrible, la présence des juges, l'ar-
rivée des coupables, l'éloquence mâle des orateurs, les émo-
tions diverses peintes sur le visage d'une assemblée nom-
breuse, et vous avouerez qu'il seiait difficile à l'imagination 
de n'être pas frappée d'un tel ensemble. Ce tableau, composé 
de huit figures, de la largeur de dix pieds..., serait du prix 
de quinze mille francs, eic, etc.... 

Le tableau que Prud'hon exécuta n'est pas en tout point 

conforme au projet indiqué dans sa lettre. Il a été long-

temps placé dans la salle actuelle de la Cour d'assises de 

la Seine, et il est maintenant au Musée du Louvre. C'est 

cette composition magnifique dans laquelle la Vengeance 

et la Justice, planant sur les nues, poursuivent un assas-

sin qui s'enfuit pâle et hagard, tandis que le cadavre de 

sa victime gît nu et sanglant sur le sol. 

Citons, en terminant, un document qui ne manque ni 

d'intérêt ni d'actualité. C'est une lettre adressée en 1826 

à Mgr de Quélen, archevêque de Paris, par Mgr Frayssi-

nous, évêque d'Hermopolis, premier aumônier du roi, 

pair de France, membre de l'Académie française, minis-

tre des affaires ecclésiastiques. Il écrit à l'archevêque à 

l'occasion du grand Jubilé, et il lui parle de la statue de 

Louis XVI qui devait être élevée sur la place de la Con-

corde : 

Il a, dit la notice analytique, quelque espoir que le 3 mai 
la procession générale du jubilé se termiuera par une grande 
expiation (3), ou pourrait bien l'appeler nationale, si les deux 
grands corps politiques étaient y présents: et pourquoi pas ?... 
Il lui a paru que le monument était arrêté ; ce serait la statue 
pédestre en bronze de Louis XVI; il ne sait dans quelle at-
titude. 

a II faudrait ici, écrit I'évêque d'Hermopolis, je ne sais quoi 
de céleste que les artistes de nos jours ne savent guère sai-
sir Ne serait-il pas possible de profiter du jubilé, circons-
tance unique, pour abolir ces folles et sacrilèges promenades 
de Longchamps pendant les jours les plus saints de l'année ? 
Ce triomphe de la vanité et de lïmpudicité à côté des mys-
tères douloureux de la Croix, me paraît être le comble de l'a-
Lomination chez un peuple chrétien ; on pourrait transporter 
ces promenades au lundi de Quasimodo ; alors, dans la me-
sure, il y aurait force et condescendance politique ; ne pour-
riez vous pas voir avec M. deLavau (le préfet depolice), jus-
qu'à quel point cela seiait exécutable; je me chargerais bien 
d'en parler au roi ; j'ai trouvé que cette œuvre honorerait 
voire épneopat; vous y penserez devant Dieu; vous avez 
grâce et qualité pour cela. » 

La pensée de Mgr d'Hermopolis ne fut pas réalisée.Ces 

promenades, suivant fui, abominables et sacrilèges, et 

qui ont cependant pour origine de pieuses visites faites 

autrefois pendant la semaine sainte à une abbaye, ne fu-

rent m abolies, ni reportées au lundi de Quasimodo. 

Maintenant encore, comme eu 1826, les Parisiens conti-

nuent, pendant les jours saints, à l'aire sembrànt d'aller 

au couvent de Longchamps et d'en revenir. 

Au moment où Mgr Frayssinous écrivait cette lettre à 

Mgr de Quélen, il était fort question de la suprématie 

temporelle des papes et de l'étendue illimitée que récla-

maieul pour elle certains écrivains. L'évêque d'Hermopo-

lis, qui déjà en 1818, à une époque où les opinions ultra-

moutahes et gallicanes avaient été fort exagérées, s'était 

(3) 51. Frayssinous entend par ces mots la consécration d'un 
mouunjent expiatoire qui devait être érigé en mémoire de 
Louis IVT, sur la place même où il avait eié décapité. 
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posé en médiateur entre les deux partis extrêmes, et avait 

indiqué les vrais principes, ne se laissa pas éblouir par 

le génie de M. de Lamennais. Il combattit ses théories 

paradoxales. Dans cette iettre même, adressée à M. de 

Quélen, il s'exprimait sur son compte en termes énergi-

ques, et ses parolesyiue nous allons citer,ont un carac ère 

d'opportunité qui n'échappera certainement à personne : 

« Montlosier, écrit-il, est dangereux, La Menpais l'est cent 
fois davantage. Embouchtr la trompette pour prêcher lasu-
prématie temporelle des papes, et croire en cela servir la r<li-
gion dans le temps où nous tommes, est une des plus insignes 
folies que je sache; le gouvernement, les drtix chambres, louto 
la magistrature de France, toutes les autorités, et, en géné-
ral, U France entière, re,. ousse celte doctrine; leur silence n&è 
passera-t-il pas pour un acte de faiblesse ou de complicité, et 
si l'épiscopat n'est pas bien net de cet ultramontanisme, qu'ar-
rivera-t il? Ceci niériie reflîxion. » 

Nous pourrions extraire du Catalogue beaucoup d'au-

tres lettres non moins intéressantes, mais il faut nous 

borner. Les citations que nous avons faites suffisent d'ail-

leurs pour montrer que la religion, la politique, les let-

tres et les ans sont dignement représentés dans cette col-

lection. Les pièces rares et curieuses dont elle est com-

posée vont être prochainement dispersées. U serait à dé-

sirer du moins que l'étranger ne nousenle\ât p^s les let-

tres des rois de France, et que notre pays pût conserver 

ces documents originaux, si précieux pour son histoire. 

E. GALLIEX. 

MM. J. Mirés et G% en rappelant que la clôture de 

la souscription ouverte pour les actions du chemin 

de Panipelune à Saragosse est fixée au samedi y avril, 

préviennent les souscripteurs que toute demande 

non accompagnée du premier versement de 200 fr. 

par action sera considérée comme nulle et non 

avenue. 

Pour éviter l'encombrement, il sera ouvert ven-

dredi et samedi un guichet spécial pour recevoir les 

souscriptions qui seront faites en mandats rouges sur 

la Banque de France par les banquiers et agents de 

change. 

BonnedeParlieda G Avril 1S60. 
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M. Laroze, rue Neuve-des-Petits.-Champs, 26, en pré-

sentant sous forma de six capsules ovoïdes/les éléments 

de la médecine noire, a popularisé en Europe ce purgatif 

préféré par les médecins comme le plus doux, le plus 
sûr et le plus facile à prendre. 

— A l'Opéra-Comiqae, aujourd'hui samedi, relâche. Di-
manche, pour la réouverture, Galathée et Jocoude. — Lundi 
14e représentation du Roman d'Elviré. — Mardi, 74e repré-
sentation du Pardon de Pioermel. — Prochainement, 1" re-
présentation de le Château Trompette, opéra comique en trois 
actes. 

— U11 concours de choristes pour toutes les voix aura lieu 
mercredi 11 avril, à neuf heures du matin, au théâtre impé-

nai de l Opera-Comique; se présenter muni d'un morceau d<? 
chant. 

—• THÉÂTRE-LYRIQUE. ~- Aujourd'hui représentation extra 
ordinaire au beuefice de ia caisse desacoors des auteurs dra-
matiques : Robin des bois, opéra en 3 actes et 6 tableaux de 
VVeber et le Sourd, opéra bouffe eu 3actes, musique d'Adam 
Demain Orphée, de Gluck. 

— Au théâtre des Variétés, 2« représentation des Amours de 
Cleopatre. Grand succès. Tout Paris ira voir M"<= Alphonsine 
dans cette nouvelle création. 

D
- Au Théâtre Robert Houdin, dimanche, lundi et mardi de 

Pâques, M. Hamilton donnera deux séances, la première à 
deux heures et la seconde à huit heures. 

SPECTACLES Dlï 7 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Relâche. 
OPÉRA-COMIQUE. — Relâche. 
ODÉON. — Reiâche. 
ITALIENS. — Stabat Mater. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Robin des Bois, le Sourd. 
VAUOEÏILLB. — La Tentation. 
VAR.ÉTÈS. — Les Amours de Cléopâtre. 

GYMNASS. — Jeanne qui pleure et Jeanne qui rit Vois du Ciel 

PALAIS-ROTAL. — La Seafuttve, un bal sur la Tète, la Marée. ' 
PORTE SUNT-UART.K. - Le Roi des lies. 
*Msitu. — Compère Guillery. 
GAIÏÉ. — Lu tourner de 1 yon. 

QPQCE IMPÉKUL. — L'Histoire d'un drapeau. 
FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de terne 

THÉÂTRE DÉJAZET. —Le Marquis de Lauzun 
BOUFFES PARISIENS. — Daphnis et Chioé. 
DÉLASSEMENTS. — L'Almanach comique. 
LUXEMBOURG. — Georges et Thérèse. 

BEAUMARCHAIS. — Thérèse ou l'Orpheline de Genève 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h du soir 

ROBERT HOUDIN. - A 7 heures 1J2, Soirées fantasques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton 
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«santes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches 

CASINO (rue Cadet) - Bal ou concert tous les soirs. Concert 
de jour tous les dimanches, 
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Ventes immobilières, 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DEUX BE4UX DOMINES 
ET DÉPENDANCES (Giron le). 

Etude de M
e
 AMUKIËU, avoué à Bordeaux, 

• de la Devise, 49. 

Vente au Tribunal de Bordeaux, lu mardi 

usai 1860, à midi précis, en un seul loi, 

Du magnifique UOM.tUli DE MEA.U-

«CAsXLOlJ et de celui de UÉCAMMi, réunis, 

ensemble leurs appartenances et dépendances, si-

tués, le premier dans la commune de Saint-Julien, 

canion de Pauillac, et par extension dans celle dé 

Saint-Laurent, canton de Saint-Laurent, arrondis-

sement de Lesparre, et dans celle de Cussac, eau 

ton de Caslelnau, arron iissement de Bordeaux; ei 

te second dans la commune de Cussac, cuiton de 

Caslelnau (Médoe), arrondissement de Bordeaux. 

Ces deux do oi.ines, qui fournissent la majeure 

partie des produits en nature, nécessaires à leur 

«exploitation, so composent, indépendamment (je* 

vignes qui en l'ont la principale culture, de prai 

ries, oserait», terres et marais; Il se composent, 

■en outre, d'un vaste château etnouré d'agrémeuis 

«et parfaitement situé, avec vue admirable sur le 

fleuve Gironde et sur les côtes de Saintonge. 

IL so composent, enfin, de bâtiments ruraux et 

de caves eu parfait élat : le tout proportionné aux 

besoins et à l'imporiaiice de la propriété. 

La contenance totale de ces deux domaines réunis 

est de quatre-vingt-six hectares soixante-neuf ares 

quatre-vingt huit centiares. 

On y récolte un vin réputé dans le commerce et 

classé comme second cru (Médocj. 

Mise à prix : SOtijOOO fr. 

S'adresser pour lea renseignements : 

A 1H* ANUKIEU, avoué poursuivant, déten-

teur d'un plan des domaines ; et à Me Boulau, 

avoué colicitaut, aussi délenteur d'uu plan. 

.(510)* 

CSll A SMlllISTffii 
Etude de Me L.4COHMC, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 60, successeur de M. 

Glandaz. 

Vente aux enchères, aux criées de la Seine, sur 

bais-e de mise à prix, le mercredi 18 avril 1860, 

deux heures de relevée, 

D'une UMIXE sise à Saint-Quentin (Aisne), rue 

de l'Etat-Major, dite la Raffinerie Jacquernain. 

Mise à prix : 23,0li0 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M8 I.At;0S3M3ï ; 2° à MM. Duval-

Vaucluse et Pihan de la Foresl, syndics, à Paris, 

rue da Lancry, 45; 3° à Me Pi uvost, avoué à St-

Quentin. (571) 

PEOPRSÉTE imm à Pon-

larmé. 

Etude de M" ROUSSELET, «voué à Paris, 

rue Poissonnière, 18. 

Vente au Palais-Ue Justice, le 14 avril 186^, 

1° D'uno PROPRIETE sise à Lovallois, ruo 

de Courcelles, 6i, 

Et de deux TIC RM.4IX M à Clichy-la-Garenne, 

route d'Asniôres. 

2° D'uu T£RRA11V sis à Pontarrné, près Safh 
îis (Oise). 

Sur les mises à prix de 3J.000 fr,, 2,000 fr., 

7,000 fr. et 500 fr. 

S'ad> esser pour les renseignements : 

1" A M" KOUSSEliET, avoué poursuivant, 

rue Poissonnière, 18; 2"° à Me MouiUefarïne, avoué 

présent à la vente, rue du Sentier, 8. (558) 

TERRE A VILLïEUS-SUR-MiME 
Etude de IIe A. TIXtER, avoué à Paris,* 

rue St-lionoré, 288. 

Le 2 mai 1860, vente au Palais-de-Jus%e, à 

Paris, |i 

De 1 hectare 73 ares 34 cent, de TERRE 

Villiers-sur Marne, canton de Bolssy Siiut-Léger 

(Seine-ei-Oise). Fermage net : 2(9 fr. 73 c. 

Mise, à prix ! 5,000 fr. 

S'adresser à SÏ A. TÏXIER. (557) 

CHAIBBKS ST E1UDIS SE NOTAIRES, 

DIVERS IMiUBLES 
Etudes de S»J Aiig. »KVII.I.GnN, avoué-li-

cencié à Valenciennes, et de M' ISKCCCPÈ-
RE, notaire en la même ville. 

Adjudication, le samedi 14avril 1860, neuf heu-

res du rnaiin, en l'étude et par le ministère de 

U' Decuupère, notaire à Valenciennes, successeur 

de M. Dubois, par suite do licilation entre majeur* 

et min nrs, le : , ' 

1° 18 h"ctares 32 aies environ "d'excellentes 

'rEI2UE^I>AKO«jI«AlII
<
E«--ti>nA:Slli>K, 

en 43 plèbes, sises terroirs de Va euciennes (marais 

de l'Epaix), Aubry, Bruai, Cresuin, Douchy, Fa-

mars, Ilélesmes, Ronib.es, Sebourg, Thiant et Wal-

lers (arrondisseuient de Valenciennes), Jenlain et 

Villerspol (arroî-dissemenPd'Avesues). 

Sur des mises à prix formant un total de 85,080 

francs. 

2° MAISONS sises à Valenciennes, créances 

hypothécaires et tentes perpétuelles. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M« HECïJUPÈttK, notaire a Valenciennes, 

dépositaire du cahier des charges;" 

Et à Me Aug. Lefebvre, aussi notaire en la 

même ville ; 

A M' Autf. UEViLlilillS, avoué poursui-

vant ; 

Et à M'» Delsart, Libert, Podevin et Le Barbier, 

avoués colicitants. .(544)* 

VAUX 
Adjudication, sur une seuleenchère, en ia cham-

bre des notaires de Paris, le 17 avril 1860, d'une 

grande et belle MAISOX avec jardin et vue sur 

a Seine, le tout contenant un hectare environ, si-

tuée à Vaux, .commune du Mesuil-le-Roi, à dix 

minutes des stations de Maisons-Laffitte et de St-

Geruuin-en Layê. Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser à M" iMOCQCJARD, notaire à Pa-

ris, rue de la Paix, 5. (507) 

HAtSOil PARIS, rue 

BOUDREAU, 3, 

près la rue Caumariin, à vendre, môme sur une 

seule enchère, en la chambre des notaires de Pa-

ris, par Me PdTIER, le 10 avril 1860, à midi. 

Revenu net, 9,380 fr. 

Mise à prix : 140.000 fr. 

S'adresser à Sïe .Iules P^iTIER, noiaire à 

Paris, ruo de Richelieu, 45, .(520) 

CASH IlAliTIIE DE SUEZ. 
MM. les actionnaires de U Compagnie univer-

selle du Canal iiaarilime «le SncsB sont 

prévenus que l'assemblé générale annuelle, pré-

v-,c par les .statuts de la société, aura lieu le mardi 

15 mai 1800, à trois heures du soir, salle Herz, 

13, ruo île la Victoire. 

| Les confiions et les formalités à_ remplir-pour 

assister ou se faire représenter à rassemblée gé-

nVaie sont indiquéesfir un av«s inséré dans le 

journal Vlsihme de Suez, du 1" mars, dans les 

journaux judiciaires la Gazette des Tribunaux, 
le Droit et les Petites-Affiches du 3 mars courant. 

MM. les actionnaires trouveront dans les bu-

reaux de l'administration, place Vendôme, n° 12, 

tous les renseignements qu'ils pourront désirer. 

Paris, le 4 mars 1860. 

Par ordre du conseil : 

Le secrétaire général de la Compagnie, 

,(2S93) PAUL M ERRUAU. 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DES POBTS M MARSEILLE. 
Les actionnaires de la {Société anonyme 

«les Ports «le Maroc! e le sont convoqués en 

asaeniblée générale annuelle pour lohiu.ii 30 avril 

présent mois, huit heures dn soir, rue de Riche-

lieu, 91), en conformité des articles 24 et 29 des 

statuts. f-t 

Pour avoir la droit d'assister à l'assemblée, les 

porteurs de cinq actions doivent déposer leurs ti-

tres au siège de la Société, rue de ftichelleii, 99, 

cinq jours au moins avant celui fixé pour la réu-

nion. • ^ 

Nul ne peut représenter un actionnaire s'il ne 

fait pas lui même partie do Ps-semblée. li eot re-

mis à chaqu* déposant une carte nominative et 

personnelle. 

Les tures serout reçus dans les bureaux, rue 

Richelieu, 99, tous les jours non fériés, de dix 

heures s trois heures. .(2891) 

POST B1W. 
Assemblée générale des actionnaires le mercredi 

25 avril, à deux heures, au siège social, rue de 

Butfault, 19, faubourg Montmartre. .(2889) 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LMS DU IffiSIL 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 

INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 

la Guienne, 

Capit. Enout, lieutenant de vaisseau de la marine 

impériale, partira de Bordeaux pour Rio Janeiro 

touchant à Lisbonne, St-Vincent (iles dfceap Ver,), 

i'ernambuco et Buhu, 

Le;- 21 mai proche^ * 

Les départs suivants amont beu'de Bordeaux le 

25 de chaque mois, et seront effec-ués par les pa 

quebots à vapeur a roues de 500 chevaux : 

Navarre, capit. V del, lient, de v. de ia mar. imp. 

EstramaduqJ,, capit. Troliier, d" 

Pour retalt-ir et cts-iases-ver la. cuuleer aiatnreiie de la ctievelurc. 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à oonstater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUISLALN et G
c

, rue Richelieu, 112, au coin du bould. 

Béarn, capi\ Aubry de la Noë, d° 

Un avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-

verture du s-rvice annexe entre Rio Janeiro, Mwi-
levi ieo et Buénps-Ayres, 

Pour passage, fret ci renseignements, s'a.)r sser : 

A Paris, aux Messageries Impériales, 2-S, r. N.-D.' 
des Victoires; 

Marseille, au bureau d'inscription, 1, ol. Rova'e : 

Birdeaux, d" 131, q >ai des< h .r.roi s ; 

Lyon, à MIL Causse, place des Terreaux f 

Londres, Puddick, New Covtniry street, 1 

PiccalilyW; 

Liverpool, G.-II. Fi-tcber et C% 11, Covent-

Garden. .(2890/ 

JADIS UËS TÂCHES 
surla inie, le velours, la laine,surtouteslus étotie 

ut sur les gants, sans laisser aucune odeur, par i< 

BK tH Z! NE-COLLAS 
! fr. 2Sc. lu flacon. — tîne Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à VExposition universeilt. 

(2881)* 

BEKÏS I^ALTÉMIIIJSd'^S:^ 
et d'une solidité à toute épreuve et n'ayant pa> 
l'inconvénieiit de blesser U bouche ni de meurtri 

les gercives, comme les dents de faïence anuoucéu 

i 4 et 5 fr., mais vendues en réalité 10, 15 i 

mémo 20 fr. 

Ch z l'inventeur, G. FATTET, dentiste,, rue St 

Honoré, 253, où se trouve l'eau pour la gnétnsoi 

des maux do dents. Prix 6 fr. avec la lirochurt 

explicative. (2783)* 
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Si le décès n'est
 pas advenu 

remb0UrE
^Pital%^>^ 

n
 PRÊT ALÉATOIRE 

Remboursement à forfait
 P

,, 

BfTEHlAGiHES 
Simples ou différées/ 

Nœ-PROrRIÉîiai
S(ftlfr 

ACQUISITION'S A • 'IlK 

Prix ferme, participation ou
 rémété

 ' 

ÉImm DE BONS " 
A intérêts composés, 

S'adrcssep : 

A LA COMPAGNIE ANOim,. 

DES NU-PROPRIÉTAIRES 
35

»
 RDK

 LOUIS-LE GRAND. 

Capital de Garantie 

5,000,000 fr. 

'ndépendamment desfonds 

provenant des assuran-

ces et des constitutions 

de rentes viagères. 

COiPAOllS AMÏii iMSORASCES SDii LA ¥1 

l Pari*, rue *ie SUvotl, 

CONSEIL D'ADMINISTRATION : MM. le comtede LA KIBOISIÈRKG. O. ^ 

iuis de CIIAUMOXT QiiiThV Député; le duc O'ALBUFÉR*^, bepu é; Ferdn 

"Pfc'kllj., 

Rue RtehïftSf ■ 

Place des Vietoi^.?-

2,'50,000 fi
K 

, Sénat., Président 
Député; le duc D'ALBUFÉRA^, Uepu é; Ferdinand BAKROT C.*"s'.' 

A. Duxos ^5. C-nsnl générai de Turquie, delà maison de banque Donon, Aubry, Gautier 11(>-

GALLIEKA>£<, 11. JAYR C. ^c, |e O" Frédéric, de LAGRANGE jjfc, Député; A. HANKLV,^e la tnaiso Ile uj 

Haiikey et C°, de Londres; lo marquis de TALIIOUET ^, Député; le duc de VALMÏ^ — DlREf.TIOK-I 

lebaionde BONNEMAINS^, ancien Inspect- ur des finances, Directeur; — L. PROUHOMME, Sous-Di 

OPÉRATIONS RE I,A COlIPAGMIEi 
uirecie,,, 

Renie» viagères. 

1° Rente IMMÉDIATE pour tous les âges. On accor-

de : à 60 ans, 10.fr. 70c.%;"t>5 ans, 12 fr.SSc. "U; 

à 70 ans, 15 IV. 63 c. "/„; à 75 ans, 18 fr. 4! c. °/„. 

2° Rente DIFFÉRÉE pour tous les délais. Exemple: 

Une personne de 30 an • versant tous les t roi s mois 

32 fr. 18 c, reçoit à 60 ans une?rente viagère de 

1,200 fr. 

3" Rente avec une condition (Je SURVIE. Exemple: 

Un mari âgé de 30 ans assure à sa femme.âgée de 

20 aus, si eile Un s.irvitt 1.200 fr. de. renie, tu 

versant ious les irois mois 05 fr. 95 c. . 

Assurances «le cutittnsix 

1° Cap tal payable à une personne dèsihu j 

elle atteint un ÂGE DÉTERMINÉ. Exemple; Q,', 

sure lti.ttOO fr. à la majorité d'un enfmt <iui vienî 

denaître en versant tous les trois muis58 f
r
.E 

2° Capital payable AU DÉCÈS DE L'ASSURÉ.feu! 

pie: Une personne de 30ans verse tous les trois m 
54 f. 4c , la comp ignie payera à son di'cèslO.CMt 

plus le résultat -te la participation auxbéutîiii' 

3° Capnal payable A L'AS-LKÉ, s'il vil,àntti-
nié fixe, vu A SES HÉRITIERS, aussitôt après stnii. 
ces s'il meurt plus tôt. 

tt> .;, -'"li,'-''* - » • - ' \ù -,..'»»}. ; %r - . _. . ^ *î . ^■TPv^âMKSnW 
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mmm m m umm m LA RICHESSE ET LA MORALITÉ DES POPULATIONS 
Par Al. PIERRE VIGNAU. 

PRIX : 1 FR. 

Citez DÏ5NTU, libraire-etlileur, galerie d'Orléans, Pahiis-lloyal 

OPÉRATIONS DIVERSES: Caisse professionnelle. — Ci»is*e «lu Clergé. — Caisse pour 

l'Arjnec.—Caisse «les Offices. (Les tarifs sont établis sur les bases les plus favorables aux assurés,, 

S'ddresser à l'Administration, rue de Rivoli , 182, d Paris. 

Sociétés commerciales, — faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 7 avril. 
En l'hôtel des cpinmissaires-pri-

seurs, rue Kossini, 6. 
Consistant en : 

(3080, Forges, élaux, machines à 
percer, machine à vapeur, etc. 

(3081 Table, chaises, bureau, envi-
ron 2,000 volumes, etc. 

Chauveau-Lagarde, 2. 

(3082) Robes de soie et de velours, 
burnous, mauh au, fichus, etc. 

Rue du Luxembourg, 46. 
(3083) Tables, chaises, fauteuils, bu-

reau, guéridon, canapé, elc. 
Le 8 avril. 
A Clainart. 

sur la place publique. 
(3084 Bureau, chaises, bibliothèque, 

tables, gravures, tableaux, etc. 
Le 9 avril. 

A Bercy, avenue du i'etil Bercy. 
(3085,) Bureau, C'inapé, fauteuils, 

cnaises, glaces, pendule, etc. 
Le to avril. 

Hue de Calais, 7, à La Villette. 
(3036; Machine à vapeur et autres, 

quantité de soies de pore, ete-

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre piurnaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'AIjiches dit l'etitesAffiches. 

SOCIÉT£N. 

Le premier octobre mil huit cent 
cinquante-huit, par acte sous seings 
privés, enregistré, il a été formé 
enire MM. GÈKISAUI) et PLAIT, une 
société en noms collectifs, avant 
pour ohjel le commerce des vins ; 
par suite du décès de M. Gerbawd, 
en date du vingt-six janvier mil 
huit cent suixame, M. PLAIT-GER 
BAUU res-ta liquidateur. Par a. le 
sous seings privés en daie du trente 
mars mil huit cent soixante, enre-
gistré ledit jour à Paris, par Ura-
ehel, folio 93, cas s s à 8, il a été 
formé une neuve le société en IIBUIS 

coll clifs eulre M. PLAIT-GERBAUD, 
rue Guy-de-la-Bros»e, 10, a Faits, 
membre de l'ancienne société, et 
M. Ch. CHAPPOTTBATJ , 7, rue de 
Fonrcy-Saint-Marcel, employé dans 
l'ancienne maison Gecbaudel Riait. 
Celte so iéié a également pour but 
le commerce des vins en gros. La 
raison sociale esl PLAlT-GbfUBAUO 
et Ch CHAl'POTTiiAU. Le siège de 
la sociéié esl rue Guy-de-la-Brosse, 
10; sa durée est de s,x ans à partir 
du premier avril mil huit cent soi-
xante. M. Plait-GerbauU entre pour 
les deux tiers et M. Ch. Chappot-

teau pour un tiers. Les deux asso-
ciés ont te droit de gérer les affaires 
de la société ; ils ont tous deux la 
signalure scciuls et ne peuvent 
l'employer valablement que. p ur 
tes affaires de la société. A la dis-
solution de la société M. Plait-Ger-
baud sera liquidateur. 
(3864) Ch. CHAPPOTTEAU. 

Cabinet de M. ALLIOT, rue de l'An-
cienne-Comédie, 32. 

Par acte sous seing privé, fait 
double en date du trois avril mil 
huit cent soixante, il appert : Que 

la société en nom collectif formée 
entre M. Guillaume RODkL et la da-
me FONTAlNli, épouse de M. Firmin 
FtTRÉ, pour l'exploitation d'une 
maison de commerce de marchand 
boucher à Paris, rue Aubry-le-Bou-
cher, 31, par acte passé par-devant 
McLiudetet son collègue, notiires à 
Paris, le vingt décembre mil huit 
cent ciuquanle-huit, enregistré, es! 
et demeure dissoute d'un commun 
accord, a partir de ce jour. M. Ro-
del «eut reste pour la continuation 
de i'exploitalion. 

Ce six avril fini huit cent soi-
xante, 

AL1.10T, 
(3865) niandalaire. 

Suivant acte reçu par M« Lamarte, 

notai.e à Cbarleville, soussigné, qui 
en a la minute, et son collègue, le 
douze mars mil huit cent soixante, 
portant la mention siiivaule : Euro-
gislré à Cnarlevjflè le Ireize mars 
iml huit cent soixante, folio 176 rec-
to, casj A, reçu deux francs, décime 
vingt centimes (.signé; Larhnu. M. 
Jacques- Nicolas-Henry PRÉVOST, 
banquier, demeurant à Charleville, 
ayant agi au nom et comme l'un 
des gérants" responsables ayant la 
signature sociale de la maison de 
banque -, Claude LAFONTAINE, Hen-
ry PRÉVOST et C', connue soui la 
dénomination de : Comptoir com-
mercial des Ardennes, 1 ont le siège 
est à Charleville, et dont une suc-
cursale a été établie à Parin, rue Ber-
gère, 26, constiluéesuivanl aclereçu 
par M" Lamarle, notaire soussigné, 
et. son collègue, le vingt-trois avril 
mil huit cent cinquanle-s x, dont 
l'article, trente-un potle entre autres 
clio.-es que : La gérance pourra pro-
poser, a quelque époque que ce soil, 
pendant la durée de la société, d'ap-
porter des changements aux staluls; 
que ces changements seront obli-
gatoires pour tous les actionnaires, 
s'ils ont été votés par ia majorité de 
l'assemblée, repréS'-nlànl les trois 
quarts des actions émises, et qu'ils 
seront publiés conformément a la 
loi. — A déposé à M" Lainarlo, pour 
dire mis au rang de ses annules, 
l'extrait d'une délibération de l'as-
semblée générale des actionnaires 
de ladite société, en dale du huit 
mars mil huit cent soixante, et a 
donné tous pouvoirs au porteur des 
présentes pour faire les publications 

prescrites parla loi.—Suit la teneur 
audit extrait : « Extrait du procès-
verbal de la délibération prise en 
assemblée générale d s actionnai-
res du Comploir commercial des 
Antennes, le huit mars mil huit 
cent soixante Cejniird'hui huit mars 
mil huit cent soixante, les action-
naires du Comptoir commercial des 
Ardennes, convoqués parlellres a-
dressées à domicile, se sont réunis 
en assemblée générale au siège de 
la société. Le bureau se compose de 
MM. Regnault-Regnault, Latour-Le-
trange, Morin-Goda, L. Hubert Re-
Snault. M. Regnault occupe le siège 
de préMdent. M. Lambert est choisi 
pour secrétaire. M. Henry l'révost, 
l'un des géranls, donne comutuui-
calion à l'assemblée générale des 
opérations du Comptoir pendant 
l'exercice mil huit cent cinquante-
neuf. Les géranls demandent en-
suite que l'addition suivante soit ap-
portée à i'artiele 33 des statuts: « Les 
« gérants sont autorisés, au nom de 
« la société, à acheter et vendre 
« tous biens immeubles, soil à l'a-
« miable,soil judiciairemenl; exiger 
« et donner toutes justifies lions et 
« garanties, stipuler loules époques 
« de paiement, payer ou recevoir 
« lesdits prix de venle,soit comptant, 
d soit a terme; consentir et accepter 
» tous transport de toutes sommes 
« reçues ou payées; donner et reti-
« rer q-iiltance, faire mainlevée ou 
« (ousdésislemenisde toutesinserip-
« lions d'office ou autres. Cette ad-
dition aux staluN est volée par l'u-
nanimité des actionnaires présents, 
représenlanl les Irois-quarls des ac-
tions émises. M. Paul Marlinel, pré-
senté par M. Claude Lafontaine 
comme troisième gérant, a été agréé 
à ce titre par l'assemblée. Ainsi si-
gné : Regnauit-iîegnault, Latour-
Letrange, Morin-Go la, Hubert Re-
gnault, Lambert. Claude Lafontaine, 
Henry Prévost. Pour copie confor-
me, l'un des gérants, signé : Henry 
Prévo.4. » -Certilié.^vérilable et an-
nexé à un acte de tlepol reçu par 
M» Lamarle et son collègue, notai-
res soussignés, e.jourii'hui douze 
mars mil huit cent soixante. Signé, 
Henry Prévost, Lelauvin et Lamarle. 
Enregisiré à Charleville le treize 
mars mil huit cent soixanle, folio 7, 
recto, case 9, r. çu deux francs, et 
vingt centimes de décime. Signé : 
Lachau. 

Pour extrait conforme : 
(Signé; LAMARLE. 

Eu marge est éerit : Vu le qua-
torze mars mil huit cent Soixante, 
par nous, juge délégué par M. le 
pi éddent du Tribunal civil de Char-
leville, pour légalisation de la si-
gnature de M. Lamarle, notaire i 
Charleville. 
- 3867) (Signé) 

Par aote sous signatures privées, 
fail i Paris, en autant d'originaux 
qu'il y a de parties intéressées, le 
vingt-huit mars mil huit cent soi-

xante, enregistré à Paris, le deux 
avril suivant, folio 101 recto, cases 5 
à 7, reçu cinq francs cinquante cen-
times, décime eomuris, signé illisi-
ble; 1° M. Poli :-or Jacques LAfe, 
commis épicier; 2° M. Lruesl-Tliéo-
lule-Alfred LECALA, aussi cornons 
épicier, demeurant tous les deux à 
Paris, rue Fontaine-Saint-Georges, 
27, ledit sieur Lecala encore mi-
neur, mais émancipé par ses père 
et mère et autorisé à faire le com-
merce, suivant déclaralion et auto-
risation publiées a Paris, et ayant 
procédé audit acte avec l'assistance 
du mandataire de M, LouU-Augu-le 
ROLLET, cultivateur, demeurant à 
Coudun (Oise), curateur à son é-
mancipation, nommé par délibéra-
lion devant M. le juge de jwix de 
Ressous-sur-lo-Ma'z, du vingt-un 
mars mil huit cent soixante; 3° et 
un commanditaire dénommé audit 
acte, ont formé, pour cinq années A 

parlirdu quinze avril mil huit cent 
soixante, une société commerciale* 
pour l'acquisition et l'exploitation 
d'un fonds d'épiceries, vins et li-
queurs, situé à Paris, susdite rue 
Fontaine Sainl-Georges. 27, où sera 
le siège social. La raison et. la si 
gnature sociales seront-, LAlR, LE 

CALA et C. L'administration et la 
gestion delà sociéléappartiendron 
h chacun desdils Lair et l ecala. Il 
en sera de même de la signature 
sociale, mais ils ne pourront faire 
usage do celle signalure que poui 
les affaires de la' société inscrites 
sur ses registres. L'associé com-
manditaire a apporté dans la socié-
té une somme de quatorze mille 
francs payée comptant, * la eondi 
lion que pendant la durée de la so-
ciété et par semestre, il lui sen 
versé une somme de sept fent 
francs par an, représentant l'inté-
rêt de ladite somme, auquel il aura 
droit en dehors de sa part de béné-
fices. Tout pouvoir ont élé donné", 
au porteur d'un extrait dudit acie 
pour le faire publier. 
(3863) LAIR, LECALA et Oi 

Elude de M" LAUHANIE, avoué* Pa-
ris, rue S-iint-Aune, 55. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du qu ilre avril uni huit cent 
soixanie, enr.-gislré à Paris, le len -
demain, bureau des actes; sou* 
seings privés folio U2 reclo, tase i. 

par le receveur, qui a perçi) sept 
francs soixante-dix eenlimesî déci-
me compris, il appert: Qutla so-

ciété en noms cdleclifs p/ur le 
commerce de commission e[ d'ex-
portation do marchandises/ayant 
sou siège à Paris, rue Mortel,'3, et 
contractée entre M. George SOLDO-
R1NI, négociant, demeuranf à Pa-
ris, rue Hauteville, 33, et S. Marc 
RAFFIN, aussi négociant, uomeu-
ranl à Pans, rue Martel, 3f esl el 
demeure dissoule d'un coméun ac-
cord entre les parties àuïriirdu 
premier avril mil huiW c4t soi-
xante. Et que M. Boldor^i a été' 

nommé seul liquidateur de la so-
ciété avec les pouvoirs les plusélen-
dus. La liquidation s'opérera au 
siège social, 3, rue Martel. Tous 
pouvoirs ont été donnés an porteur 
d'un extrait pour faire les publica-
tions. 

Pour exlrait conforme : 
| (3866) LAUDANIE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de lacomplabihté des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix A quatre heures. 

«raliUt««. 

DÉCLARATIONS PK FAILLITES. 

Jugements du 5 AVRIL 1,880, gui 
iéclarenl la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au 
lit jour : 

Ou sieur CUASTAGNIEIt, md dn 
vins, demeurant à Paris, rue de 
Bourgogne, ci-devant Bercy; nom-
oie M. LarenauCjère juge-commis-
saire, et M. Moncharvilie, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N° 
)70io du gr.). 

Du sieur BR1FFAUX (Etienne), 
commissionn. de roulage, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg Sl-
Uenis, 108; nomme M. Berthier je-
ge commissaire, el M. Lefrançois, 
rue de Grammont, 16, syndic pro-

visoire (N° 170H du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur BERGER ( Charles-Jo-
elpn), fabr. d'essieux, rue des Rô-
collets, 11, personnellement, le n 
avril, à 40 heures N° 16-246 du gr.); 

De dame veuve ANCEL (Marianne-
Acis, mde d'ornement» d'église, rue 
du Bac, 45 bis, le 13 avril, a 10 heu-
res (N° 16973 du gr.). 

Po«r assister à l'assemblée clans la-

guelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter ttfid sur la composition de 
l'état des créanciers présumés gue sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'ëlre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribuna 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MAL les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur KRAB11E (Pierre-Henry), j 
éditeur, rue de Savoie, n 12, ie 13 -, 
avril, à 10 heures f N* 16633 'du gr.); 

Du sieur RECALT, md de vins à 
Neuilly, place Villiers, n. 10, le 13 
avril, à 1 heure (N° 16823 du gr.); 

Du sieur NOÉ (Alexandre-Henry), 
confectionneur, rue Coquillière, 35, 
le 13 avril, à 2 heures (N° 16849 du 

gr. :; 

Du sieur CORNV (Félix), serru-
rier en voitures , avenue de Sainl-
Cloud, n. 49, ci-devant Passy, le )3 
avril, à 2 heures (N« 46819 ôu gr.); 

Du sieur GUIRAUD ( Hippolyle 
Adolphe), md de vins traiteur, qua 
lemmapes, 242, le 13 avril, à 10 heu-
res (N-46682 dn gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et uljirrnation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société POUSSIN etC*, pour 
l'exploilalion d'un commerce d'im-
primeur lithographe et estampeur 
de cartonnages, rue St-Maur, 134, 
composée de Denis-Joseph Poussin 
et d'un commanditaire, le 12 avril, à 
4 heure (N° 45953 du gr. i; 

De la société veuve LION et C'% 
nég. en lingeries, place des Victoi-
res, 12, composée de Denisc-Félicilé 
Prévost, veuve François Lion , et 
d'uu commanditaire, le 43 avril, à 
2 heures (N° 16535 du gr.); 

Du sieur HARDY (Louis-Stanis-
las), blanchisseur à St-Denis, ave-
nue Saint-Remy, 4, le 12 avril, à 40 
heures i[2 N° 1G629 du gr.;; 

De la aociélé MOUTON el C'", mds 
de nouveautés, rue Caufnartin, 50. 
composée de Etienne Mouton et 
d'un commandita re , le 13 avril, à 
10 heures N- 16517 du gr. ; 

Du sieur DELACHASTRE (Michel-
Hubert), entr. de maçonnerie, rue 
du Pont-aux-Choux, 16, le 13 avril, 
à 10 heures (N° 16697 du gr.); 

Du sieur BILi.A (Jules), éuicier, 
rue de la Sanlé, 99, ci-devant;Bâti» 
gnolles, le 12 avril, à 10 heures l|2i 
,.N« 16702 du gr.); 

Du sieur DUBOIS (Louis-Alexan- : 
dre), limonadier a Gentilly, route 
d'Italie, 5 bis. le 12 avril, à 10 heu-
res tp2 (Nc 16614 du gr.); 

Du sieur SCHILTZ (Edouard), épi-
cier md de vins, rue de Flandres, 
n. 1^2 (19- arrondissement;, le 11 
avril, à 10 heures (N° 16752 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation au concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion gue sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics .-

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmes ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MONGIN (Charles), res-
taurateur à Auteull, porle du bois 
de Boulogne, le 12 avril, à 10 heores 
i[i (Nr 16611 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il 11 a lieu, ou us-

ser à la formation de l'union, et, dan 
ce cas, donner leur avis tant sur les 

faits de la gestion gue sur L'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn 
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieu 
SIMONNOT ( Victor), restaurateur, 
rue du Dauphin, n. 1, en relard dé-
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 13 avril, A 10 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
ieursdites créances (N« 13507 du 
gr.). 

RBDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CASABON (Henry), négoc, quai Si-
Paul, 8. son! invités à se rendre le 
13 avril, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lorinément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 15650 du gr.',. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOURDIN, négociant à Belleville, 
chaussée Ménilmonlant, n. 6-2, sont 
invités A se rendre le 13 avril, à 2 
heure» très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte dennWP» 
rendu par les syndics, le *J 
le c^ore et l'arrêter; çardon » 
charge de leurs fpnctwA W 
leur avis sur re.xcusabihté au t ; 

NOTA. Les créanciers c ^ 
peuvent prendre aug;*»» 
nication des compte et rapp* 

syndics (N° 15357 du
 gr
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Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs vingt centimes. 

Avril 1860. F» IPRIMER1E DE A. GUYOT 

Certifié 

, RUE 4SUVG-DES-MATHURINS, 18. 

l'insertion sous le 

Pour légalisation delà signature A-

Le Maire du 9e arrondissement. 


